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lautpur  bien  des  rechercher  vt  de  létude  pour  refon- 
dre dan.s  uii  même  cadre  relativement  étroit  les  lois 
organiques  et  la  jurisprudence  sur  ie  Notariat  cana- 
dien, devra  intéresser  le  public,  dans  quelques  situ«i^ 
tion  ou  posifion  que  ce  soit,  nous  avonn  entrepris  de 
le  publier  à  plusieurs  exemplaires  pour  pouvoir  satis- 
taire  aux  désirs  et  dinnandes  qui  ne  manqueront  pai^ 
d  être  nombre r^es  quand  on  eu  aura  pris  connaissan- 
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EK  LA  l'E^VïN^K  »B  <^W.mi\  ^ÀNA»A. 


PIlÉLI9ïI?liAIIlE    OU    PUÉA91XIUIJ 


1.  L'étude  spéciale  et  Texposé  sommaire  que  j'entre- 
prends de  l'aire  def- lois  organiques  et  de  la  jurispru- 
dence sur  le  Notariat  dans  le  Bas-Canada  (à  présent  la 
province  de  Québec,)  (ni  la  puissance  du  Canada,  m'ont 
été  inspirés  dans  le  but  d'aider,  s'il  est  possible,  au  per- 
l'ectionnement  du  "  Bill  pour  rei'ondre  les  actes  concer- 
^  nant  le  Notariat,  "  introduit  Tannée  dernière  dans  la 
législature  de  Québec  à  sa  sessioji  d'alors,  lassé  au 
Conseil  Législatif,  puis  transmis  à  la  Chambre  d'As- 
semblée, qui,  après  une  première  discussion,  l'a  sage- 
ment remis  pour  la  session  suiv^ante,  afin  que  dans 
l'intervalle  le  public  pût  en  prendre  connaissance  et 
ait  occasion  de  contribuer  à  le  mûrir  avant  qu'il  ne 
Revienne  définitivement  loi.  La  haute  importance  du 
sujet  demanderait  plus  qu'une  simple  loi  d'araendc>- 
^ent  ;  les  sources  du  droit  notarial  remontant  à  des 
époques  très-anciennes,  ©t  les  auteurs  qui  en  traitent 
Jie  se  trouvant  pas  toujours  sous  la  main,  ne  vaudrait- 
il  pas  mieux  substituer  à  une  législation  incomplète  et 
faite  à  la  hâte  la  rédaction  d'un  code  du  notariat  cana- 
dien qui  serait  confiée  à  une  commission  spéciale  nom- 
mée par  la  législature,  à  laquelle  lui  eu  serait  fait  rap- 
port avant  de  devenir  loi  ? 
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En  efft^t  le  Notariat  Mon  orgaiiLsé  ost  une  dcvs  iiisti- 
tutiouH  qui  houoront  le  i^lus  la  «ociéto,  et  qui  contri- 
bueut  k'.  plus  à  polir  et  adoueiv  les  niduirs,  à  hiUer  les 
pio^rès  de  la  civilisation.  C'est  à  l'ombre  de  eeite 
in.sîItulion  tntélaire  (^ue  la  paix  repose  au  seiu  d  >«  la- 
îrulli's  et  entre  particuliers  ;que  ra^Ticulture.iorb'Cju'elle 
n est  point  troublée  par  les  invasions  de  la  pfutnre,  se 
livre  avec  coiiliance  à  ses  travaux,  dont  elle  est  assurée 
de  recueillir  le  Iruit  ;  que  les  arti>,  ailranchi.^  du  soin 
des  ntïaires  et  des  iiuiuiétudes  qu'elles  donnent,  poui- 
Buiv-'ut  sans  relâche  leurs  créations  ingéiiiases.  Le 
Notariat  produit  un  autre  avantage,  c'est  de  doubler 
les  moyens  du  commerce»  en  donnant  une  plus  grande 
garantie  aux  transactions  et  obligations  civdes,  et  en 
iournissant  le  moyen  de  ne  présenter  (lue  comme  gage, 
mais  comme  un  gage  certain,  d<'s  propriétés  dont  on 
conserve  néanmoins  la  possession  et  la  jouissance. 
Ainsi  aux  propriétés  réelles  sa  joignent  des  ]>ropriétés 
lictives  qui,  jetées  dans  la  circulation,  alimentent  l'in- 
dustrie, et  accroissent  dans  u.ne  progression  incroyable 
la  richesse  des  nations. 

Chassanée,  <lan8  son  Catalogue  Ghriœ  mvHdi,  part. 
%  amùd  19,  parle  en  ces  termes  de  la  nécessité  où  les 
liommes  se  trouvent  d'avoir  des  Notitires  :  Periret 
omnù  j  udiciorum  vis,  niù  esse/il  Notarii  q'ui  aria  causer  s- 
berent  ;  perirel  ipm  veritas,  et  /ides  in  coNtractihus  et 
commerça^;  periret  omnis  or  do  in  judido  foreimam  rau- 
^arutn,  nisi  ease-t  aliqua  Jidelis  publicaque  jfersona,  eut 
Index  rredtret. 

L'on  sait  qu'avant  16u3,  la  Justice  en  Canada  rele- 
vait directement  du  Parlement  du  Eoi  de  France  ;  que 
les  lois  étaient  celles  de  la  Normandie.  Que  par  édit 
du  mois  d'avril  de  cette  année,  le  Roi  établit  en  ce 
pays  un  gotiverneraent  civil  et  ur'c  administration 
royale  avec  un  Conseil  Souverain  ou  Î^Hipérieur  siégeant 
à  Québec,  revêtu  des  mémos  droits  que  les  cours  sou- 
veraines de  France,  et  chargé  d'enregistrer,  sur  l'ordre 
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<iu  lloi  soulemoiit,  les  édits  et  ordonnances,  déclara- 
tions et  règlements  royaux,  et  les  arrêts  da  Conseil 
d'Etat,  pour  leur  donner  Ibree  de  loi. 

Que  ce  Conseil  fut  d'a))ord  composé  du  Gouverneur^ 
de  TE  venue,  et  de  cinq  autres  conseillers  nommos  par 
eux  tous  les  ans,  nombre  porté  à  douze  par  la  déclara- 
tion du  IT)  juin  170.*^;  plus  d'un  Procureur  du  Hoi,  et 
était  ])résidé  par  un  Intendant  choisi  parmi  1rs  g'uns 
les  plus  éminents  et  comi>ét<Mits.  Que  le  Conseil  avait 
qualifé  administrative  et  judiciaire,  et  était  le  pouvoir 
Ai',  la  plus  haute  cour  colonialo. 

Que  pour  mettre  fin.  A  la  Coutume  de  Normandie, 
Québec  fut  ('ngd',  en  Prévôté,  et  la  Coutume  de  Paris 
substituée  et  introduite  dans  le  pays,  avec  les  lois  gé- 
nérales du  royaume  de  Pran'<»,  et  la  jurisprudence 
suivie  jusqu'alors  dans  l'étendue  de  la  Prévôté  et 
Vicomte  de  Paris. 

C'est  donc  là  et  à  cette  époq<'o  qu'il  faut  aller  cher- 
cner  les  premières  notions  des  lois  et  d(i  la  jurispru- 
dence sur  le  Notariat  inti'oduit  de  France  en  Canada, 
ayant  é<j^ard  aux  édits,  ordonnances,  d^'clarations  et  rè- 
glements des  Kois  de  France  et  aux  arrêts  du  (\)nseil 
d'Etat  depuis  IB.îS  enregistrés,  })ar  ordre  du  Roi,  au 
Conseil  Supérieur  de  Québec,  ainsi  qu'aux  lois  ei  rè- 
glements passés  en  Canada  par  les  autorités  compéten- 
tes, et  enlin  à  la  jurisprudence  reconnue  et  coJisacrée 
dans  le  pays;  la  conquête  n'a  rien  changé  à  nos  '  )is 
civiles.  On  trouve  d'enregistrés  au  (Conseil  Supérieur 
de  (Juéboc  concernant  le  Notariat,  au  rapport  de 
Cugnet,  en  ses  'extraits  des  Eégistres  du  Conseil,  les 
déclarations  du  2  août  1715,  du  4  janvier  1724  et  du  *^ 
mai  1733,  et  le  règlement  du  21  avril  ,749  ;  il  ne  parait 
pas*y  en  avoir  d'autres. 

L'acte  de  l'Amérique  P>ritannique  du  Nord,  18()7, 
unissant  les  provmces  du  Canada,  de  la  Nouvelle- 
lilcosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  n'a  rien  changé  non 
plus  quant  aux  lois,  tribunaux  et  fonctionnaires  alors 


4  LOIS  OBOANICtUES  ET  JURISPRUDENCE 

existant,  lesquels  devant  continuer  jusau'à  dispositions 
contraires,  suivant  les  sect.  129  et  180  du  dit  acte. 

.Te  diviserai  ce  recueil  en  deux  chapitres  ou  partie» 
principales  pour  être  plus  m/'^thodique  et  éviter  confu- 
sion de  matières,  avec  subdivisions  en  titres,  sections, 
paragraphes  et  articles.  Le  chapitre  premier  traitera 
des  Notaires  et  des  actes  notariés  ;  le  chapitre  deuxiè- 
me, du  ré<?ime  du  Notariat.  De  nombreuses  citations 
sont  ajoutées  des  autorités  sur  lesquelles  s'appuie  l'ou- 
vrage. 
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CHAPITRK      PREMIER. 

DES   NOTAIRES    ET    DES  ACTES  NOTARIÉS. 

TiTBK  1er. 

Des  Notaires  en  général  et  de  leurs  fonctions. 

2.  Les  Notaires,  suivant  la  définition  qu'en  donne 
Domat,  sont  les  officiers  établis  pour  donner  aux  acte» 
qui  se  passent  devant  eux  le  caractère  de  la  forme  pu- 
blique et  de  l'autorité  de  la  Justice,  qui  lait  que  ces 
actes  portent  par  eux-mêmes  la  preuve  de  leur  vérité 
et  condamnent  les  parties  de  leur  propre  consente- 
ment. 

SECTION  Ire. 

jDes  Notaires   Royaux  de  Paris   et  des  titres  attachés  à 
leur  office, 

3.  C'est  en  1720  que  l'état  de  Notaire  fut  ériçé  à 
Paris  en  titre  d'office  par  Saint  Louis.  En  1302  Phi- 
lippe le  Bel  Tendit  une  ordonnance,  dont  l'art.  20  porte 
qu'il  se  réserve  et  à  ses  successeurs  la  x>iiissance  exclu- 
sive de  créer  des  Notaires  Publics  ou  Notaires  Royaux. 
Les  Notaires  de  Pans  devinrent  conseillers  du  Eoi, 
G-arde-noteg  et  Garde-scels  de  Sa  Majesté  eu  son  chà- 
telet  de  Paris.  Ils  joiiissaient  du  privilège  de  pouvoir 
instrumenter  concurremment  dans  toute  fétendue  du 
royaume  et  exclusivement  dans  les  limites  de  la  ville 
de  Paris. 

Ferrière,  Parf.  Notaire,  tom.  1,  Hv.  1,  chap.  5. 

SECTION    2. 

J^cs  Notaires  Royaux  des  Provinces  et  des  titres  attachés 
à  leur  office, 

4.  Il  y  avait  déjà  plusieurs  siècles  que  subsistait 
rétablissemer^  dei^  Notaires  Boyaux  de  Paris  et  même 
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leur  érection  en  tire  d'office,  puisqu'on  en  fait  remon- 
ter l'époque  à  l'année  1270  sous  1»^  rogne  de  Saint 
IfOuis.  lorsque  Henri  III,  par  son  édit  du  mois  de  mai 
1675,  fit  une  nouvelle  création  de  ces  officiers  sous  le 
titre  de  Notaires  garde-notes  en  chaque  Bailliage,  Sé- 
néchaussée et  siège  royal  de  sa  domination  ;  auquel  ils 
ont  joint,  en  vertu  de  l'édit  du  mois  d'août  170(>,  celui 
de  garde-scels,  afin  d'être  dans  leur  district  particulier 
ce  qu'étaient  les  Notaires  du  Châtelet  de  Paris,  c'est-A- 
dire,  Notaires-garde- notes  et  garde-scels  des  actes  qu'ils 
recevaient.  Leurs  droits  d'instrumenter  étaient  res- 
treints aux  limites  de  leurs  districts  respectifs. 

L'auteur  du  traité  dea  connaiss.  nécess.  à  uu  Notaire,  introduct.,  tit- 
3,8ect.  4. 

SECTION    3. 

Des  Notaires  Royaux  ou  Notaires  Publics  en  la  Province 
de  Québec  et  des  titres  attachés  à  leur  office, 

5,  L'office  de  Notaires  Royaux  ou  Notaires  Publics 
en  ce  pays  n'a  consisté  dès  le  principe  et  ne  consiste 
encore  qu'en  celui  de  Notaires-garde-notes,  ayant  la 
garde  de  leurs  minutes  ;  celui  de  garde-scels,  qui  <  on- 
sistait  à  sceller  les  grosses  des  actes  pour  leur  donner 
exécution  parée,  ne  leur  fut  pas  octroyé,  comme  on  le 
voit  par  la  première  provision  de  l'office  de  Notaire- 
garde-notes  à  Québec  pour  Grilles  Eageot,  en  date  du 
17  mai  1675.  Cette  provision  ne  s'étendait  qu'à  la  ju- 
risdiction  de  la  Prévôté  de  Québec  ;  i)our  le  dit  office, 
y  est-il  dit,  avoir,  tenir  et  exercer  conformément  à  la 
tvoutume  de  la  Prévôté  et  Vicomte  de  IVris,  et  en  jouir 
et  user  aux  honneurs,  prérogatives,  franchises,  gag  3S, 
droits,  profits,  revenus  et  émoluments  au  dit  ollice  jp- 
partenant,  et  ce  sous  bon  plaisir,  et  est  signée  du  Roi. 
Ainsi  la  trouve-t-on  rapportée  dans  lesédits  et  ordonn. 
vol,  3,  page  89. 

Il  paraîtrait  que,  sous  le  Gouvernement  français,  les 
provisions  de    Notaires  en  ce  pays  nç  e'éteudaient^ 
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qu'aux  limites  des  ressorts  et Jurisdictions  des  district» 
respectifs  de  Québec  et  de  Montréal,  puis  plus  tard  à 
ceux  du  district  des  Trois- Rivières  démembré  de  celui 
de  Québec  ;  et  qu'ensuite  sous  le  Gourernement  an- 
glais, depuis  la  conquête,  les  commissions  de  Notaire» 
se  sont  accordées  pour  toute  l'étendue  de  la  province, 
comme  c'est  le  cas  de  nos  jours;  ceci  est  plus  en  rap- 
port au  sentiment  de  liberté  du  sujet,  en  ce  que  le 
choix  du  Notaire  lui  est  laissé. 

SECTION   4. 
Ceux  qui  peuvent  être  Notaires  en  la  Proxnnce  de  Québec 

6.  Peuvent  être  Notaires  en  cette  province  tous 
sujets  britanniques  soit  par  droit  de  naissance  ou  par 
retfet  de  la  loi,  y  ayant  ou  y  fixant  leur  résidence, 
étant  de  bonnes  vie  et  mœurs,  laïcs,  majeurs  d'aide, 
sauf  dispense  du  Souverain  ou  x^lutôt  de  la  législa- 
ture, et  suffisamment  capables,  ce  qui  se  vérifie  par 
certificats  et  examen. 

Ainsi  les  Religieux  et  les  Prêtres  ne  peuvent  être 
Notaires;  non  plus  que  les  Arpenteurs,  les  avocats, 
Conseils,  Solliciteurs,  Procureurs  ou  Praticiens  en  loi, 
les  Greiiiers  et  Protouotaires  dans  les  cours  do  Sa 
Majesté  en  cette  province,  à  l'exception  d<^s  Grrefliers 
des  cours  de  circuit  et  des  cours  de  commissaires  ;  ces 
difierenves  professions  devant  être  tenues  et  exercées 
séparément  et  par  différents  particuliers,  afin  que  les 
ibnctions  et  devoirs  de  l'une  ne  puissent  être  mêlés 
avec  ceux  de  l'autre. 

J'ajouterai  que  les  lemmes  non  plus  ne  peuvent  être 
Notaires,  parcequ'elles  ne  sont  point  admises  aux  char- 
ges publiques;  la  loi  déclarant  incapables  de  toutes 
charges  les  femmes,  parceque  Dieu  semble  les  avoir 
plutôt  destinées  pour  le  ménage  que  pour  les  autres 
aifjiirt^?«,  qui  n'appartiennent  qu'aux  hommes. 

Leg.2,f  De  reg.  jur. — Ordonn.  de  Charles  VIII  en  1400,  art.  2. — 
Lettres  pat.  de  Franvois  1er  du  8  juin   1645. — Ordonn.  de   Charles  IX 
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êu  d'Orléans  en  1560,  art.  81,825. — Ordonn.  25  Geo.  III  en  1784,  chap. 
4j8ect.  6. — Actes  e».  ordônu.  Revis.  B.  C,  classe  D.,  n.  19,  eect.  6. — 
Stat.  8  Vict.,  1845,  chap.  33,  sect.  l.—Stat.  Refond.  B.  C,  chap.  73, 
s«ct.  19.— Code  civ.  B.  C,  art.  18. 

SECTION   5, 

Par  qui  sont  créés  les  Notaires  en  la  Province  (le  Québec  ? 

7,  Avant  1847  les  Notaires  en  cette  province  étaient 
pourvus  ou  conimissioués  sous  bon  plais^ir  par  le  Sou- 
verain ou  son  représentant  ;  depuis  cette  époque  ils 
sont  par  la  loi  créés  ou  institués  à  vie  et  admis  à  la 
profession  en  vertu  d'un  certificat  d'admission  signé 
du  Président  et  du  Secrétaire  d'une  des  chambres  de 
Notaires  du  pays,  après  examen  public  satisfaisant  su- 
bi devant  telle  chambre,  et  sur  preuve  produite  de  bon 
caractère  et  de  s'être  conformés  à  toutes  réquisitions 
de  la  loi  k  cet  égard,  et  ils  sont  par  la  loi  autorisés  à 
pratiquer  en  qualité  de  Notaires  Publics  dans  le  Bas- 
Canada,  sujets  toutefois  à  suspension  ou  destitution 
pour  causes  Ce  certificat  d'admission  doit,  à  la  dili- 
gence de  l'aspirant  admis,  être  enregistré  au  bureau 
du  Régistraire  de  la  Province. 

Stat.  Reibad.  B.  c,  chap.  V3,  sect.  Id. 

SECTION    0.  ^ 

De  Vimmafricnle  dei  Notairee  en  la  province  de  Québec, 
serment  d'office^  signature  oJflcieUe,  déclaration  dit  Keu 
choisi  pour  résidence,  et  enregistrement, 

8.  La  personne  admise  à  la  profession  est  tenue, 
avant  d'eii  faire  l'exercice,  de  prêter  devant  un  des 
Juges  de  la  Cour  Supérieure  ie  serment  de  remplir  ses 
fonctions  avec  exactitude  ;  ce  serment  elle  ne  le  prête- 
ra qu'après  avoir  produit  le  certificat  de  son  admission, 
et  elle  sera  tenue  d.e  faire  enregistrer  le  tout  à  la 
chambre  de  Notaires  qui  lui  a  accordé  le  certificat,  et 
d'y  déposer  sa  signature  officielle,  qu  elle  ne  pourra 
plus  changer  sans  lautorisation  de  la  Cour  SupôrieurQ 
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dans  f  on  district,  avec  le  consentement  de  la  chambre 
de  Notaires;  le  tout  sous  une  pénalité  de  vingt  à  cent 
j)iastres. 

En  outre  elle  sera  tenue,  avant  de  pouvoir  agir  com- 
me Notaire,  de  l'aire  enregistrer  à  la  chambre  de  No" 
teires  jx)ur  le  district  où  elle  se  propose  de  pratiquer 
.une  déclaration  du  lieu  dans  le  district  où  elle  entend 
étabHr  son  étude,  à  peine  d'une  amende  de  cinquante 
piastrt>«. 

Et  tout  Notaire  qui  laissera  un  district  pour  aller  ré- 
sider dans  un  autre  sera  tenu,  sous  un  mois  de  la  date 
de  son  départ,  de  faire  de  la  même  manière  que  ci- 
dessui  enréofistrer  à  la  chambre  de  Notaires  pour  son 
district  une  3écLvration  du  lieu  de  sa  nouvelle  demeu- 
re, sous  une  pénalité  de  cent  piastres. 

Aussi,  tout  Notaire  qui  change  de  résidence  pour  s'éta- 
blir dans  le  ressort  delà  jurisdiction  d'une  autre  cham- 
bre de  Notaires,  sera  tenu,  sous  une  amende  de  cin- 
quante piastres,  dans  le  cours  d'un  mois  après  qu'il 
aura  établi  son  étude  dans  le  ressort  de  la  juridiction 
de  telle  autre  chambre,  de  faire  enréanstrer  à  la  cham- 
bre de  Notaires  pour  le  district  de  sa  nouvelle  résiden- 
ce le  certificat  de  son  admission  à  la  profession,  avec 
ceux  d{)  prestation  de  sor  nent  et  d'enregistrement. 

Stat,  Refond.  B.  C,  chap.  "3,  aect.  23,  lil,  25. 

SECTION    7. 

Des  hnri?ieu7's,  auiorifé,  jrréroixativeii,  franchi i^eSy  f^ni^es  ou 
honoraires^  d.  oifs,  proti/s,  revenus  et  émoluments  des 
No  aires  en  la  Pi  ovinre  de  Québec. 

§1.   HONNEURS   ET  AUTORITÉ   DES   NOTAIRE!?. 

9.  Depuis  Saint  Louis  en  1270,  à  qui  communément 
on  attribue  l'érection  des  Notaires  Royaux  en  titre 
d'office,  le  nom  de  Notaire  a  toujours  com{>orté  et  ins- 
piré une  signification  honorable  et  distinguée,  dit  Fer- 
rière,  et  n'a  jamais  fait  déroger  à  noblesse. 
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Les  Notaires  étant,  comme  on  l'a  dit,  les  fonction- 
naires publics  établis  pour  recevoir  tous  actes  et  con- 
trats licites  auxquels  les  parties  doivent  ou  renient 
lairo  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux 
actes  de  l'autorilé  publique  pour  en  assurer  la  date,  en 
conserver  le  dépôt  et  en  dôUvrer  des  exx)éditions  ou 
copies,  ils  ont  seuls  Tautorité  d'authentiquer  par  Itnir 
8i<>nature  aucun  acte  ou  contrat  volontaire  en  matière 
laiqu(^,  en  tant  qu'il  ne  blesse  ni  les  lois  ni  les  bonnes 
mœurs,  entre  quelques  personnes  et  pour  quf^lques 
causes  que  ce  soit,  que  telles  personnes  soitnit  justicia- 
bles ou  non  de  la  jurisdiction  de  tels  Notaires,  ou  que 
les  biens  qui  font  la  matière  de  la  convention  soient 
situés  ou  non  dans  le  ressort  d'icenx  ;  il  suffit  (|ue  F  acte 
soit  passé  et  reçu  dans  ce  ressort,  quelles  que  soient  et 
la  demeure  des  contractants  et  la  situation  de  leurs 
})ieMs  ;  c'est  cela  soûl  qui  détermine  la  validité  authen- 
tique de  leurs  actes  et  contrats. 

On  peut,  dit  Louet,  subir  jurisdictiction  volontaire 
«levant  Notaires  Koyaux,  encore  que  l'on  mi  soii  de 
leur  territoire  et  ressort  auxquels  ils  sont  préposés, 
yiourvu  qu'ils  tass'^nt  le  contrat  au-dedans  de  leur  res- 
sort ;  telle  est  la  rè<jrle  certaine.  Un  Notaire  hors  de  la 
jurisdiction  où  et  pour  laquelle  il  est  reçu  et  établi  n'a 
plus  de  caractère  public,  c'est  alors  un  simple  particu- 
lier qui  ai^it  ;  s'il  fait  un  acte,  ce  n'est  plus  un  acte  no- 
tarié, c;  est  un  écrit  privé,  qui  sera  bon  ou  invalide  se- 
lon les  circonstances.        ,'   .  '  - 

Eilitdc  François  Ter  en  novembre   1542. — D;'«?peissea,  tom.  2,  tît.  10, 
scot.  3,  n.23. — Massé,  Parf.  Notaire,  tom.  1,  liv.  1,  chap.  i. 

§   2    Pr.ÉROGATIVES  DES  NOTMRES, 

10.  I^es  Notaires  de  cette  province  ont  le  privilège 
i?t  le  droit  exclusifs  d'instrumenter  dans  toute  son 
étendue,  et  d'y  fixer  et  changer  leur  résidence  à  vo- 
lonté dans  aucune  partie  d'icelle. 
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Ils  sont  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et  protégés  dans 
l'exécution  convenable  de  leurs  devoirs  professionnels. 

Sut.  Retond.  B.  C,  chap.  73,  sect.  J9,  24,  25,  34. 

§   3.   FRANCHISES,  DROITS,  PROFITS,   REVENUS   ET 
ÉMOLUMENTS  DES  NOTAIRES. 

11.  Aucuns  Notaires  ne  sont  tenus  d'accepter  aucune 
charge  municipale  sous  un  conseil  municipal. 

Leurs  émoluments  ou  honoraires  sont  réglés  par  le 
Juge  conformément  au  tarif  d'honoraires  fait  par  les 
chambres  de  Notaires  chacune  dans  son  district  re8- 
X)eetif,  ou  s'il  n'en  existe  point,  sur  évaluation  faite 
devant  la  cour  par  un  membre  de  la  profession.  Sui- 
vant l'ordonnance  d'Orléans,  la  taxe  des  droits,  salaires 
et  vacations  des  Notaires  doit  se  faire  par  les  Juges 
quand  il  n'y  a  point  de  tarif  à  ce  sujet  fixée  par  les 
règlements,  ni  de  conventions  spéciales  entre  les  par- 
ties.    Les  parties  en  sont  tenues  solidairement. 

Il  est  de  principe  qu'une  ibis  dessaisis  dus  expédi- 
tions eu  copies,  les  Notaires  doivent  être  ceiisés  avoir 
été  payés  et  satislaits  :  pièces  rnuises^  pièces  pa//ée: .  Les 
salair\;s  on  honoraires  des  Notaires  se  prescrivent  par 
5  ans,  ainsi  que  les  droits  contr'eux  pour  la  remise  des 
pièces  et  titres  qui  leur  sont  conliés,  à  compter  de  leur 
réception. 

Lowcr-Ciinad.'i.  Jurist.,  vol.  8,  page  124  — Stat.  Refond.  B.  C,  chap* 
24,  sect.  .31,  et  chap.  73,  sect.  9,  ÎO.— Code  civ.  B,  C,  art.  2260. 

SECTION   8. 

Dispositiom^  décisions  et  sentiments  autorisés  remarquahlea 
touchant  la  fonction  des  Notaires  dans  l'exercice  de  leur 
charij^e. 

§   1.  UN  NOTAIRE  PEUT-IL  REFUSER  SON  MINISTÈRE  î 

12.  Les  Notaires  sont  obligés  de  recevoir  tous  les 
actes  licites  et  non  contraires  aux  lois  ni  aux  bonnes 
mœurs  qu'on  se  propose  de  souscrire  devant  eux.   Un 
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Notaire  est  \in  officier  qui  se  doit  au  public  et  qui  no 
peut  refuser  son  ministère  à  qui  que  ce  soit,  sans  man- 
au<T  essentiellement  au  premier  devoir  de  son  état. 
Notarius  rcaisans  recipcre  tnstnwienta,  si  est.  roumains  de 
hoc,  débet  privnri  ojficio.  Tel  est  le  principe  Qu'établit 
Chassanée,  en  son  commentaire  des  coutumes  du  duchô 
de  Bourgogne,  page  257,  n.  48,  où  il  cite  Boerius  à 
l'appui  de  son  sentiment  ;  en  effet,  dit-il,  si  les  Juges 
du  contentieux  d  ivent  rendre  la  justice  à  tout  le  mon- 
de, pourquoi  des  Juges  pacifiques  pourraient-ils  impvi- 
nement  refuser  leur  ministère  à  ceux  qui  en  ont  be- 
soin ? 

Ferrière,  Dictionn.  de  droit,  tora,  2,  vcrbo  Notaire. — 

§   2.   LK8  NOTAIRES  PEUVENT-lLS  CHANGER  T.E  STYIiE 

ORDINAIRE  DES  ACTES,  OU  SE  SERVIR  DU  MÊME 

SEING  ET   PARAPHEE 

13.  Le  style  des  actes,  dit  G-arnier-Descbènes,  doit 
cire  clair,  concis,  méthodique,  simple  comme  celui  des 
lois  ;  les  actes  des  Notaires  ne  sont  pas  des  ouvrages 
d'esprit  et  de  littérature,  leur  mérite  corisiste  dans  la 
solidité,  la  justesse  des  conventions,  dans  l'ordre,  la 
clarté  de  leur  rédaction.  Les  INotaires  peuvent  chan^ 
ger  le  style  ordinan-e  des  actes,  quand  le  changement 
des  termes  ne  répugne  point  au  droit  commun  ;  mais 
ils  ne  peuvent  changer  les  clauses  qui  résultent  de  la 
loi. 

Pour  ce  qui  est  de  la  forme  du  style  de  l'acte,  dit 
Ferrière,  soit  qu'un  Notaire  suive  la  Ibrme  ordinaire 
de  contracter,  ou  celle  qui  lui  est  particulière,  cela  ne 
rend  pas  l'acte  nul  ;  si  les  clauses  ne  sont  pas  claires 
et  bien  rédigées,  ou  écrites  sans  orthographe  et  contre 
les  règles  du  langage,  c'est  aux  parties  à  s'imputer 
d'avoir  choisi,  quelquefois  pour  le  bon  marché,  un 
Notaire  qui  ignqrait  la  manière  de  bien  dresser  et 
êçipre  un  lictcj 
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Si  un  Notaire  s'est  servi  d'un  sein^  et  paraphe  de- 
puis qu'il  est  en  charge,  il  est  en  droit  de  faire  défon* 
dre  à  un  autre  Notaire  de  se  servir  du  même  seing  et 
paraphe,  à  cause  des  inconvénients  et  des  supposition? 
qui  pourraient  arriver  si  deux  Notaires  se  servaient  du 
même  seing  et  paraphe. 

Ferrière,  Parf.  Notaire,  tom.  1,  liv,  1,  chap.  12,  16. — ChnssanCe,   en 
■on  catalogue  Gloriçs.  muudi,  2>ii''t,  7,  conclue,  J3. 

§3.  LES  NOTAIRES  PEUVENT- ILS  INSTRUMEx^'T^^R  POLTl 
EUX-MÊMES  ?  PEUVENT-ILS  S' ASSOCIER  POUR  LEA 
FONCTIONS  DE  LEURS  CHARGES,  OU  CONVENIR  DE 
METTRE  LEURS  MINUTES  DANS  UN  BUREAU  PAR- 
TICULIER ET  LEURS   ÉMOLUMENTS  EN  COMMUN  ? 


14.  Un  Notaire  ne  peut  passer  comme  Notaire  un 
contrat  ou  acte  dans  lequel  il  serait  une  des  parties, 
car  il  ne  peut  témoigner  en  sa  propre  cause  ou  affaire. 

Deux  ou  plusieurs  Notaires  ne  peuvent  être  associés 
ensemble  pour  les  fonctions  de  leurs  charges,  et  signer 
les  actes  sous  la  raison  sociale  de  leurs  noms  collectifs. 
11  s'est  vu  à  Paris  pourtant  plusieurs  Notaires  as- 
sociés ensemble  et  signant  collectivement  ou  séparé- 
ment de  leurs  noms  les  actes  par  eux  reçus,  tels  que, 
"  Garnier  &  Luce,"  ''  Lefranc  &  Levasseur,  "  et  plu* 
fiieurs  autres  cas  semblables,  dit    Perrière. 

Cependant  Albert,  verbo  Notaire,  art.  1,  et  Mornac, 
adlegem  quod  aulem,  53,  #  pro  socio^  prétendent  qu'il 
n'est  pas  permis  aux  Notaires  de  mettre,  par  conven- 
tion faite  entr'eux,  leurs  minutes  dans  mi  bureau  par- 
ticulier, à  l'effet  (jue  les  émoluments  soient  communs, 
car  telle  convention  tendrait  au  monopole,  et  serait 
contre  l'autorité  publique. 

Quypaoe,  question  3Id. — Chorier,  en  la  jurisprudence  do  Qujpapa, 
ptgo  211. — Edita  et  ordoun  ,  roi.  1,  pages  93,  87. 


14 


LOIS  ORGANIQUES   ET  JURISPRUDENCE 


§  4.    UN    NOTAI.ÎE    PEUT-IL    STIPULER    OU    ACCEPTER 

POUR  UN  ABSENT  '^  KESPONSAHILITÉ  DES  NOTAIRES  '' 
OU  DE  LEURS  IlîîRlTlERS  QUANT  AUX    DÉPÔTS 
FAITS  EN  LEURS  ÉTUDES  ;  OU  POUR  NUL- 
LITÉ   DE  LEURS  ACTES,  ET    PlOYENS 
DE  COUVRIR  TELLE  NULLITÉ. 

15.  L(^s  ^iotaires  ne  peuvent  validoment  ex  officia 
accepter  wwi  donation  pour  un  donataire  ai)isent  ou 
non  présent  à  l'acte,  parceque  pour  la  validité  d'une 
donation  il  faitt  qu'elk;  soit  acceptée  expressément  ou 
tacitement  pivr  ie  donataire  en  personne  ou  par  procu- 
reur iondé  de  procuration  spéciale.  S'il  s  agit  d'une 
obliîj^ation  ou  de  constitution  d'hypotlièfpie,  if  n'est  pas 
îiôcessaire  que  le  créancier  soit  présent  à  l'acte,  ni  que 
cet  acte  soit  accepté  soit  par  lui  soit  par  aucun  autre 
eu  son  nom,  ainsi  l'a  jugé  la  Cour  du  Baucdela  Reine, 
le  1er  juillet  1856,  en  cause  d'appel  signalée  dans  le 
Lower-Canada  Reports,  vol.  6,  page  61.  A  l'égard  des 
autres  actes,  il  est  inutde  que  les  Notaires  instrumen- 
tants se  constituent  stipulant  pour  un  absent,  puisqu'il 
faut  toujours  que  celui  pour  lecjuel  les  Notaires  au- 
raient stipulé  ratilie  l'acte. 

Les  Notaires  sont  responsables  des  dépôts  qu'on j'us- 
tifierait  leur  avoir  été  faits,  mais  ils  ne  sont  pas  garants 
de  ceux  faits  à  leurs  clercs  sans  leur  participation  et 
leur  aveu.  .  i 

Il  est  vrai,  dit  Ferrière,  qu'à  la  rigueur  les  Notaires 
devraient  être  responsables  des  dommages  des  parties 
|X)ur  raison  des  actes  cassés  et  infirmés  par  leur  faute, 
mais  dans  la  thèse  générale,  à  moins  de  dol  ou  lourde 
faute,  on  tient  que  les  Notaires  ne  doivent  point  être 
tenus  des  dommages-intérêts  des  parti -^s  q^uand  la 
nullité  de  leurs  actes  provient  de  la  disposition  du 
droit  et  des  coutumes,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de 
dol  ni  de  faute  si  lourde  qu'elle  soit  inexcusable,  et 
mérite  de  passer  pour  dol  ;  mais  ils  doivent  être  tenus 
des  dommages-intérêts  des  parties  quand  la  nullité  do 
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knirs  actes  provient  de  ce  qu'ils  auraient  fait  quelque 
chose  contraire  aux  ordonnances.  Kebufl*»',  sur  les 
ordonnances,  tit.  de  li/lrr.  obli^jcat.,  art.  4,  dit  :  Si  Nota- 
rius  in  testamenfo  so/emfnlafem  omii^eritj'atsi  pctnd  puni- 
rl  débet,  conibrniément  à  la  loi  Jubtmia  C.  de  tenta 
mentis.  En  ett'et  si  l'ordonnance  ou  la  loi  a  prescrit 
aux  Notaires  précisément  d'observer  une  iormalité 
dans  les  actes  qu'ils  passent,  ils  sont  tenus  de  l'obier- 
ver,  à  peine  des  dommages-intérêts  des  parties,  \)arce- 
qu'ils  ne  i)euvent  être  excusés  d'ignorer,  ou  de  ne  pas 
observer  les  ordonnances  ou  les  lois  qui  conccr- 
nent  principalement  lei'rs  Ibnctions. 

Il  est  de  principe  que  k^slois  prohibitives  emportent 
nullité  quoiqu'elle  n'y  çoit  pas  prononcée  La  dispo- 
sition qui  prescrit  quune  chose  se  fera  ou  sera  laite  est 
obligatoire  ;  celle  qui  énonce  qu'une  cdiose  ])eut  se 
faire  ou  être  laite  est  facultative  seulement.  On  ne 
peut  déroger  par  des  conventions  particulières  aux* 
lois  qui  intéressent  l'ordre  pvd)lic  ou  les  bonnes  nneurs. 
Telles  sont  les  dispositions  du  Code  civ.  B.  C,  art.  13, 
14,  15. 

A  l'égard  du  fait  d'autrui,  les  Notaires  i\'('\\  sont 
point  tenus  ;  ainsi  il«  ne  sont  pas  garants  de  la  vérité 
des  faits,  ni  des  actes  mis  en  avant,  ou  produits  par 
l'uiip  des  parties,  lors  de  la  passation  des  contrats, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  collusion  ni  de  fraude  de 
leur  part.  C'est  sur  ce  fondement  qu'il  a  été  jugé  par 
arrêt  rapporté  dans  le  4me  tome  du  Journal  des  audi- 
ences, liv  7,  chap.  4,  qu'un  Notaire,  qui  avait  passé  un 
contrat  d'une  femme  comme  autorisée  par  Justice  eu 
vertu  d'une  sentence  qui  n'était  pas  véritable,  n'était 
pas  tenu  en  son  nom  de  la  validité  de  l'acte,  quoiqu'on 
lui  objectât  avec  raison  qu'il  aurait  du  attacîlier  à  la 
minute  de  l'obligation  la  sentence  qu'on  lui  avait  ap- 
portée, comme  il  aurait  fait  d'une  procuration. 

Enlin  à  part  des  cas  de  dol  ou  lourde  faute,  ou  cir- 
constances aggravantes  de  sa-  part,  un  Notaire,  ajoute 
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Ferrière,  qui  cause  la  nullité  d'un  acte  par  son  igno^ 
lauce  ou  impéritie,  néo-lia^ence  ou  inadvertance,  n'est 
j)as  toujours  responsable  du  dommage  causé  en  consé- 
xiueuce  ;  les  Cours  t'avori«ont  ordinairement  la  cause 
u<^s  Notaires  à  cet  égard,  considérant  que  s'ils  pou- 
vaient être  poursuivis  pour  dommages-intérêts  à  cause 
des  nullités  qu'ils  pourraient  iaire  dans  les  actes,  il  n'j 
a  pas  un  Notaire  à  qui  ce  malheur  ne  pût  arriver  par 
inadvertance,  ce  qui  causerait  la  perte  de  ses  biens  et 
de  sa  famille  Suivant  Louet,  lettre  N.,  somm  9,  il  n'y 
a  point  de  recours  contre  un  Notaire  quaîid  on  ne  peut 
lui  imputer  que  son  impéritie.  D'ailleurs  on  peut 
dire  qu'il  y  a  aussi  delà  faute  de  ceux  qui  emploient  ua 
Notaire  (][ui  ne  sait  pas  sa  profession,  et  qu'on  doit  au 
ïBoins,  ([uand  on  n'est  pas  maure  de  faire  autrement, 
j5e  faire  aider  des  conseils  de  gens  habiles  qui  veillent 
à  nos  intérêts  et  prennent  garde  si  un  acte  est  revêtu 
de  toutes  ses  formes. 

Suivant  l'art.  1214  du  Code  civ.  B.  C„,  l'on  peutcou- 
trir  la  nullité  d'un  acte  annulable  par  ime  ratification 
ou  confirmation,  mais  elle  ne  fait  aucune  preuve  à 
moins  qu'elle  n'exprime  la  substance  de  l'acte,  la  causa 
d'annulation  et  l'intention  de  la  couvrir. 

Si  un  acte  est  nul  de  lui-même,  la  ratification  ordi- 
naire ne  peut  pas  le  rétablir  ;  c'est  le  vrai  sens,  dit 
Perrière,  de  la  loi  De  reguli&juris,  quod  ab  initio  vilio^ 
$um  est  Iravtu  temporis  cottva/escere  non  pofest  ;  comme 
un  testament,  nul  par  défaut  de  formalités,  qui  serait; 
ratifié,  serait  toujours  nul  aussi  bien  que  la  ratification, 
Dumoulin,  sur  le  §  5,  n.  71,  de  l'ancienne  Coutume, 
îious  apprend  un  moyen  pour  ratifier  facte  nul  par 
une  bonne  ratification,  qui  se  fait  in  forma  speciali  et 
disposit  va,  quandjo  enarrato  tenore  confirmât î  approbatiê 
rei'Of^nonciiur  et  apfrrobatur  à  potentale  habente 

I.e^  héritiers  d'un  Notaire  ne  peuvent  être  recher- 
ichés  que  dans  deux  cas  pour  fait  de  sa  charge,  doat  il 
ferait  tenu  s'il  vivait  ;  le  premier  est  s'ils  avaient  profit 
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té  do  quoique  c:hoso  par  rapport  à  la  i'aiiie  du  Notair»», 
dont  ils  seraioiil  liéritiovs  ;  la  deuxième,  si  la  oaust» 
avait  été  contesté'/  avec  le  Notairs,  do  son  vivant. 

BroiiPaii  sur  fjouot.  Lctire  S.,  clinp.  10. — Ferrière,  Piirt'.  Notaiip, 
lom.  l,  liv,  i.  chap.  1.,  17,  et  tom.  2,  liv.  9,  cUa  7.— Code  civ.  ii.  C, 
art.  703. 


y  5. 


Un  NOTVIRE   PEUT-IL    INSTHUME^rTKR  POUR    8KS 
PAKENT.S   ET   ALLIÉS  ? 

16.  Los  Notaires,  dit  Ferrière,  peuvent  passer  et 
recevoir  les  actes  ordinairt»s  pour  leurs  partMits  oi 
alliés  ;  l'arrêt  en  la  chambre  de  l'édit  du  9  juillet  IG.V.» 
a  été  donné  en  ce  sens  ;  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
donner  atteinte  à  ces  actes,  saut'  le  cas  de  fraude  pré- 
sumée. T(*l  est  le  ^- intiment  de  Pajwn,  liv.  4,  n.  14  : 
de  Bouvot,  toni.  2,  verho  Notaire,  quest.  7  ;  et  de  Boni- 
face,  tom.  1,  liV.  1,  tit.  20  ;  et  tel  lut  trujours  jugé  en 
ce  pavs,  Uev.  de  législat.  et  do  iurisprud.,  vol.  1,  pai^e 

Déplus  le  Code  Civ.  du  B.  C.  art.  1208,  nereconiiait 
aucune  inlia])ilité  ou  incompétence  des  Notaires  i]l^- 
trunientants  pour  cause  de  parenté  ou  alliance  soit  entre 
eux,  les  contractants  ou  les  témoins  instrumentaires, 
quant,  aux  actes  onlinaires  ;  et  il  décliue  aiuhenti(|iu* 
un  acte  notarié  ordinaire  reçu  devant  un  Notaire,  s'il 
est  signé  par  toutes  lesp>arties,  et  si  les  pi'rties  ou  l'une 
d'elles  est  incapable  de  signer,  il  exige  outre  le  Notai- 
re instrumentant  la  ])résênce  actuelle  d'un  autre  No- 
taire ou  celle  d'un  témoin  idoine  qui  y  signe  ;  ce  té- 
moin seul  devant  n'être  i)as  parent  d'aucune  des  par- 
lies  jusqu'au  degré  de  cou^in-germain  inclusivement, 
être  du  sexe  masculin,  âgé  d'au  moins  21  ans,  suiu 
d'esprit,  non  intéressé  dans  l'acte,  ni  mort  civilem  -nt. 
ni  réputé  iniame  en  loi,  un  aubain  pouvant  servir  de 
témoin.  Il  prescrit  aussi  qu'un  seul  Notaire  suffna 
î>our  les  actes  d'hypothèque  ou  transport  de  bâtiments 
ou  vaisseaux  construits  eu  cette  province,   coniormé- 
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ment  aux  art.  2375  et  2S80,  et  pour  les  protêts,  notifi- 
cations et  sioiiilications,  suivant  les  art   1208  et  1209. 

Les  testam^aits  étant  considérés  des  actes  d'une  im- 
portance majeure,  la  loi  a  fait  à  leur  égard  des  disposi- 
tions spéciales  quant  à  leur  rédaction  et  aux  Ibrmali- 
tés  à  y  observer.  Le  même  Code,  art,.  843,  prescrit 
que  le  testament  en  forme  notarié  ou  authentique 
sera  reçu  devant  deux  Notaires  ou  devant  un  No^- 
taire  et  deux  témoins  idoines  ;  et  par  l'art.  845  il  <'st 
réglé  qu'un  testament  ne  pourra  être  reçu  par  des  No- 
taiï\\s  [)areîits  ou  alliés  du  testateur,  ou  entr  eux,  en 
ligne  directe  ou  au  degré  de  frère,  oncle  ou  neveu  ; 
rien  n'empêchant  que  les  témoins  ne  soient  parents 
ou  alliés  du  test:ateur,  ou  entr'eu.x  ou  avec  le  Notaire. 
Tar  l'ari,  84(>  il  est  dit  cependant  que  les  legs  faits  aux 
Notaires  ou  aux  témoins,  ou  à  la  femme  de  tel  Notaire 
ou  témoins,  ou  à  quelqu'un  de  leurs  parents,  au  pre- 
mier degré,  seront  nuls,  mais  ne  rendront  pas  nulles 
les  autres  dispositions  du  testament. 

§  0.  Actes    passM  et  e-eçus  lks  DiMANCiiEij  ou 

FK.TES. 

17.  L^'s  actes  de  jurisdiction  volontaire,  tels  que 
sont  ceux  qui  se  i)assent  chez  les  Notaires,  peuvent  être 
validement  faits  et  datés  des  dimanches  et  fêtes  ordon- 
nées, surtout  les  testaments  et  codicilles,  qui  sont  sou- 
vent des  actes  pressés,  un  malade  ne  pouvant  pas  tou- 
jours attendre  le  lendemain  de  dimanche  ou  fête. 

Sont  exceptés  les  actes  qui  |>artieipent  de  la  juris- 
diction cont«  ntieuse,  tels  que  les  inventaires,  les  pro- 
têts, les  procès-verbaux  de  comparution  sur  somma- 
tion faite  de  se  trouver  devant  les  Notaires,  &c. 

/>.  riefiiK  o/nnf.f. — Ler/.  J)if.»fe9inH. — //.  ProvinciaruWj  ^^od.  De  Feriix. 
Forriiro,.  Parf.  Notaire,  tom.  1.  lis'.  1,  <;hap.  10. — Mass»''.  Parf.  .Vofnire, 
toiii.  l,liv.  li,  chap.  Itî.— Strtt.  Refond.  J^.  O^clmp.  64,  sec  t.  G,  IG.— 
Code  d»>  Prooid.  Civ.  li.  C.^  art.  î»  13a)G.  « 
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§7.  QUI  A  LE   CHOIX  DU   NOTAIRE? 

18.  Le  ch(ûx  des  Notaires  pour  la  rédaction  des. 
actes  appartient  aux  parties  contractantes,  ou  à  la  re- 
qn«'»t(?  desquels  ils  se  font  ;  excepté  les  cas  où  la  loi  or^ 
doinie  ou  permet  que  les  Notaires  soient  nommés 
d'office. 

Quoiqu'un  ti^stateur  déclare  par  son  testament  qu'il 
entend -que  l'iiivutaire  et  le  partage  de  sa  succession 
soient  laits  par  fe!  Notoire,  les  héritiers  ou  légataires 
n'auront  pas  moins  le  choix  du  Notaire,  et  h\  disiX)si- 
tion  sera  considérée  comme  non  écrite.  Ainsi  s'ex- 
priîno  Massé,  en  son  Pari".  Notaire,  tom.  1,  liv.  1»  chap. 
18. 

Suivant  le  code  de  procéd.  civ.  B.  C,  art.  1300»  ce- 
lui qui  est  tenu  f3e  l'aire  inventaire  a  le  choix  du  No- 
taire, les  autres  parties  peuvent  y  commettre  un  se-. 
cond  Notaire.  Dans  les  cas  de  scellés,  le  Notaire  qui 
doit  procéder  à  Vinventaire  est  désigné  dans  l'ordon- 
nance de  levée  des  scellés,  sous  la  restrictioîi  ci-dessus. 

Quant  aux  autres  actes,  la  pratirpie  des  Notaires  de 
Paris  est  d'accorder  le  choix  du  Notaire,  savoir  ;  pour 
une  vente,  h  Tacquéreur;  pour  constitution  de  rente 
ou  obligation,  au  préteur  ;  pour  transport,  au  cession- 
naire  ;  pour  bail-à-rente  ou  à  titre  d'emphyteost^  à 
Tacquéreur  ;  pour  échange  avec  soûl  te,  à  Téchangisto 
qui  en  eut  tenu  ;  pour  contrat  de  mariage,  à  la  future 
épouse;  poii»  inventaire  ou  transport  en  conséquence 
do  contrat  ou  articles  de  mariage,  à  l'épouse  ;  pour 
quittance,  au  débiteur;  pour  bail  à  ferme  ou  à  loyer, 
au  t)ailleur  ;  pour  bail  à  vie,  au  preneur  et  acquéreur  ; 
pour  délaissement  pour  dot,  iV  l'épouse  ;  pour  vente 
d'un  bien  dont  l'usufruit  est  acquis  par  une  personne 
et  la  nue  propriété  par  une  autre,  à  l'usufruitier. 

§  8.   UN   NOTAIRE    PEUT-IL  OBLIOEll  LES    PARTIES    DE 
ÏIETIKER  liA  COPIE  DE  L'A(^TE  PASSK  L-^-^VANT  LUI  ? 

19.  Les  Notaires  ne  peuvent  obliger  ctux  qui   ont 
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passé  un  acte  chez  eux  d'en  retirer  roxp^dition  ou 
copie,  s'ils  ne  leur  ont  donné  charge  delà  taire  ;  ils 
n'ont  strictement  le  droit  que  de  demander  kiirs  dé- 
boursés et  honoraires  de  la  minute,  la  levée  de  l'ex- 
pédition est  laissée  à  la  libre  disposition  des  parties. 

Arrêt  du  Parlera,  de  Taris  du  14  octobre  1559.-Pai)on,  liv.  4,  tit, 
Î4,  n.  15. 

§  0.   OU  LES  NOTAIRES  DOIVENT  FAIRE  LEUR  DEMEU- 
RE, ET  TENIR  LEURS   ETUDES? 

20.  Les  Notaires  doivent  l'aire  leur  demeure  dans 
l'étendue  du  ressort  où  ils  ont  droit  d'iastriunentcr  ; 
ils  ne  peu\ent  se  dispenser  de  faire  leur  résidence  or- 
dinaire dans  les  lieux  de  leur  établissement,  et  ne 
peuvent  établir  leur  demeure  dans  un  autre  lieu. 

Ils  ne  peuvent  non  plus  tenir  leurs  études  en  dille- 
rentes  maisons,  ni  avoir  leur  demeure  dans  an  lieu 
exposé  au  danger  que  l'eau  peut  causer. 

Jugetn.  prfsidial  do  Toulouse  du  4  juin  156Î). — Chorier,  eu  sa  juri.s- 
prud.  sur  Guypapc,  page  122. — Ferrière,  Parf.  Notaire,  tom.  1,  liv  ', 
chap.  IG. — Stat.  Refond.  B.  C,  cbap.  73,  sect.  24,  25. 

§10.  UN  NOTAIRE  EST-IL  LIBRE  DE  METTRE  LES 
CLAUSES  qu'il  VOUDKA  DANS  UN  ACTE,  ET  D'É- 
TENDRE DANS  LA  COPIE  LES  MOTS  OU  CLAUSES 
DE  LA  MINUTE  ?  FORMALITÉS  PARTICULIÈRES  A 
*  OBSERVER  DANS  LES  ACTES  RÉCO(}NITIFS  OU  Tl- 
TRES-NOUVELS,  ET  TITRES  TRANSLATIFS  DE  PRO- 
PRIÉTÉ. 

21.  l^es  Notaires  ne  doivent  mettre  aucune  clause 
particulière  qui  augmente  ou  diminue  les  effets  d'un 
acte,  si  ce  n'est  du  consentement  des  parties,  comme 
le  porte  l'ordonn.  de  François  1er  en  1535,  art.  ?>  ; 
quant  à  l'ordre  des  clauses,  il  est  indiflerent,  pourvu 
que  les  intentions  des  parties  soient  bien  exprimées  ; 
on  doit  pourtant  en  cela  consulter  le  bon  goût. 

Ils  ne  peuvent  pareillement  dans  leurs  expéditions 
ou  copies  étendre  aucun  mot  ni  aucune  clause  de  la 
minute  des  actes  qu'ils  ont  passés. 
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A  propos  des  clauses  des  actes,  il  est  bon  de  rappe- 
ler et  signaler  que,  quant  aux  actes  récognitifs  ou 
titres-nouvels,  l'art.  li!18  du  code  civ.  B.  C.  dit  qu'ils 
ne  Ibnt  point  preuve  du  titre  primordial  à  moins  que 
sa  substiince  Jie  soit  spécialement  relatée  dans  ces 
actes  ;  tout  ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre 
primordial  ou  qui  ei  difl'ère  ne  fait  aucune  preuve  à 
rencontre. 

Dans  les  actes  translatifs  de  propriété  immobilières 
aucune  loi  ne  prescrit  d'y  exprimer  positivement  les 
tenants  et  aboutissants  ;  pourvu  que  le  terrain  soit 
désigné  de  manière  à  pouvoir  le  reciDn naître,  cela 
suffit.  La  seule  loi  qui  y  ait  quelques  rapports  est 
i'édit  des  inscriptions  du  1er  mars  15(33  qui  porte  que, 
tous  sujets  de  quelquetat,  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  qui  passent  contrats  <le  vente,  donation,  éc^mn- 
ge,  ou  autres  aliénations,  seront  tenus,  savoir^  les  ven- 
dants, donnants  et  remettants,  ou  aliénants,  dire,  dé- 
clarer et  l'aire  insérer  aux  contrats,  par  les  Notaires  qui 
les  recevront,  la  situation  et  vrais  confins  des  biens  qui 
par  eux  seront  ainsi  vendus,  cédés,  remis,  et  aliénés. 
Enïni  tout  vendeur  et  aiitrejs  aliénants  s<?ront  tenus, 
sans  lavoir  promis,  de  montrer  les  limites  et  dépen- 
dances mal  expliquées,  qui  devront  s'interpréter  con- 
tre le  vendeur  et  autres  aliénants,  parce  que  c'était  à 
eux  qui  connaissaient  k  chose  à  la  détailler  si  exacte- 
ment qu'il  ne  pût  y  avoir  là  dessus  aucune  difficulté. 
Dans  les  actes  translatif  de  propriété,  dit  Ferrière, 
les  Notaires  sont  tenus,  jxir  Tordonnance  de  Françoiji? 
1er  du  mois  d'août  153(3,  oiiap.  8,  art.  4,  celle  du  mois 
d'août  ir- 89,  art.  180,  181,  et  la  déclaration  du  t>  mai 
1733,  d'opprimer  la  nature  des  héritages  qui  sont  alié- 
nés ;  d'y  faire  mention  s'ilb  sont  tenus  en  fief  ou  eu 
roture,  et  d'y  désigner  le  fief  d'où  relèvent  ces  hérita- 
ges, soit  du  domaine  du  Souverain,  ou  des  seigneurs 
{particuliers  ;  d'y  dénommer  le  seiçneur  de  qui  ils  re- 
èvent,  et  d'y  déterminer  de  queues  charges  ils  sont 
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grevés  envers  iceiix,  à  peine  de  privation  de  leurs  offi- 
ces quant  aux  Notaires,  et  de  nullité  des  contrais 
quant  aux  contractants.  Mais,  dit  Ferrière,  ces  lois 
ne  sont  pas  exécutées  à  la  riji^ueur  quant  aux  peines  y 
portées  ;  et  assez  souvent  les  cédants  déclarent  dans 
les  contrats  qu'ils  ne  savent  dans  la  justice  ou  mou- 
vance de  qui  sont  et  de  qui  relèvent  les  héritages  qu'ils 
vendent  et  de  quelles  cliarges  ils  sont  grevés,  et  ilssont 
quittes  au  moyen  de  cette  déclaration 

L.  Si  fines. — Cod.  de  evictione.  ., 

§  11  A  QUI  lî:s  notaires  doivent  communiquer 

LEURS  actes,  ou  EN  DÉLIVRER  COPIES  ? 

22.  Les  Notaires  sont  tenus  de  donner  communica- 
ticm,  expédition,  copie,  ou  extrait  de  tout  acte  ou  do- 
cument formant  partie  de  leurs  gref.i: :'*,  aux  parties, 
leurs  héritiers  ou  représentants  légaux,  sur  paiement 
des  honoraires  et  droits  légitimes,  sans  ordonnance  du 

ils  no  sont  pas  tenus  de  donner  telles  communica- 
tions, expédition,  copie,  ou  extrait  aux  étrangers  sauH 
une  ordonnance  du  Juge,  à  moins  que  le  document  ne 
soit  de  sa  nature  du  nombre  de  ceux  dont  l'enregistre- 
ment est  requis. 

Aucun  relus  du  Notaire  de  donner  communication, 
expédition,  copie,  ou  extrait  tel  que  requis,  la  partie 
requérante  peut  s'adresser  au  .1  uge  par  requête  signi- 
fiée à  tel  Notaire  pour  obtenir  une  ordonnance  oucom- 
pulsoire,  en  justiHant  de  son  droit  ou  de  son  intérêt. 

Si  la  communication  seulement  est  demandée,  l'or- 
donnance fixe  le  jour  et  l'heure  à  laquelle  l'acte  devra 
être  donné  en  communication.  S'il  s'agit  d'une  exi>é- 
ditiojî,  copie,  ou  extrait  d'acte,  l'ordonnance  jixe  le 
temps  sous  lequel  ils  devront  être  l'ouniis. 

L'ordonnance  du  Jvige  doit  être  signifiée  au  Notaire 
avec  un  délai  suffisant  pour  s'y  conformer. 

L'expédition,  la  copie,  ou  l'extrait  sont  certiiiés  dé- 
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livrés  en  vertu  de  Tordonnance  ou  ccmpulsoin^.  Tondvi, 
et  le  Notaire  en  fait  mention  au  bas  de  la  copii  de 
Tordoiuiance  qui  lui  est  lais.-^ée. 

A  dei*  ut  par  le  Notaire  de  se  conformer  au  compul- 
soire  ou  ordonnais  ce  du  Juge,  ils  est  passible  des  dom- 
mages-intérêts qui  en  résultent,  et  de  la  contrainte  par 
corps. 

€ode  de  pro-cil.  civ.  lî.  C,  art.  1245—1251. 

5 12.  Minute  d'acte  perdue,  détuuïte,  ou  enlevée. 

23.  Lorsqu'un  Nolah»-  ou  autre  dépositaire  d'une 
minute  la  perd,  il  (\st  non  seulement  garant  des  dom- 
ïnages-intéréts  des  ptirties,  mais,  selon  les  circonstan- 
ces, il  pourrait  être  puni  par  d'autres  peines. 

8i  li^  minutes  d'un  Notaire  périsse 'ut  ï>ar  cas  fortuit, 
clan#î  un  pillage,  dans  un  incendie,  &c.,  ou  sont  enk^ 
vées,  et  qui!  eji  existe  quelque  expéditioiiT  copie,  ou 
extrait  authentique,  le  porteur  de  cette  expédition, 
copii ,  ou  extrait  authentique  peut  s'adresser  par  requê- 
te au  tribunal  ou  à  un  Juçe  i>our  qu'il  lui  soit  ])erinis 
<le  d'ëiwser  <^etie  expédition,  ou  copie,  ou  cet  extrait 
chez  le  fonctionnaire  que  le  tribunal  ou  le  Juge  indi- 
quera, pour  y  servir  et  être  considéré  comme  minute, 
dont  les  copier  seront  réputées  authentiques. 

La  même  demande  peut  être  i'aite  par  toute  partie 
yfOMV  obliger  toute  ;iiitre  partie  à  un  même  a -ta  »,'t 
qui  en  est  possesseur  d'une  copie  authentique,  de  la 
déposer  aux  mêmes  lins  oi  telle  autre  partie  est  tenue 
de  se  conformer  à  l'ordre  <\a  tribunal  ou  du  Juge  à  cet 
ég-ard,  à  peh.e  de  tous  dommages-intérêts,  le  tout  aux 
frais  et  dépens  de  celui  qui  requiert  ce  dépôt,  lequel 
doit  fournir  à  fautre  partie  une  copie  certifiée  de  Facte, 
et  rindemniser  de  ses  frais  de  déplacement  et  de  tous 
autres- 
Cette  requête  doit  être  signifiée  aux  autres  intéres- 
sés dônommO^.  <lans  l'acte. 
8uv  preuA'c  satiijîiaisante,  le  tribunal  ou  le  Juge  or- 
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donne  que  le  docnnient  produit  soit  dépose  au  gToffe 
du  Protonotaire  ou  du  Notaire,  ou  autre  bureau  public 
où  iSe  trouvait  l'original  ou  la  minute,  ou  si  c'est  uu 
acte  notarié  faisant  jmrtie  du  gretKed'un  Notaire  mort 
ou  qui  a  cessé  de  pratir{uer,  alors  au  grefle  où  sont  dépo- 
tièea  les  archiv<?s  de  ce  Notaire,  <ii  toute  copie  ou  docu- 
ment ainsi  déposé  fait  foi  de  même  que  si  le  do<;ument 
ainsi  déposé  était  la  minute  ou  Foriginal. 

Code  de  proci.d.dy.  B.c.,  art.  1202—1255. 

§  13.  Un  Notaire  E^^T-n.  tenu  de  oaîider  le  secket 

DES  parties?  ,   :  ■ 

24.  Un  Notaire  qui  passe  un  acte  ne  peut  jamais  être 
obligé  de  déclarer  i^n  fait  dont  il  a  connaissance,  quoi- 
<pi'il  puisse  nuire  à  l'un  des  contractants.  A  Texception 
de  son  proY>re  lait,  il  n'est  point  garant  de  ce  qui  est 
dit  dan&  le  contrat  par  lui  reyu.  îl  n'est  point  tenu  de 
déclarer  même  le«  dettes  dont  il  aurait  pasî^é  les  actes 
auparavant.  '  * 

jjes  Notaires  doivent  imrderinviolabltnnent  le  secret 
des  parties.  On  a  souvent  besroin  de  révéler  à  sou  No- 
taire toutes  ses  affaires  et  leurs  circonstances  les  plus 
minutieuses,  afin  que  parfaitement  éclairé,  il  puisse 
vous  donner  des  conseils  sûrs.  Lu  publicité  de  ces  rê- 
vé!'^tions  pourrait  entraîner  la  ruine  du  crédit  pri\^é. 
qu  .  st  le  soutien  du  commerce  ;  elle  pourrait  compro- 
me  *  '  i^  d'autres  fois  Thonneur  des  familles,  des  naissan- 
ces, porter  le  trouble,  la  division,  les  défiances  et  la 
haine  au  sein  des  ménages,  au  milieu  des  parents  les 
l>]us  unis,  et  des  amis  les  plus  dévoués  jusque  là  l'un  à 
l'autre.  D'ailleurs  c»?s  révélations  sont  faites  sous  le 
sceau  de  la  confiance,  qu'il  est  honteux  de  violer,  sous 
h  -r'  le  l'honneur,  et  de  ce  ministère  de  paix  et  de  con- 
^j?i.j^'i  0    <Iont  les  Notaires  sont  revêtus. 

fh.\  ,■  ai  qu'un  Notaire  n'étant   consulté  que  sur  des 
drivés,  et  devant  refuser  son  ministère  à  tout 
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acte  qui  serait  contraire  aux  lois,  il  ne  peut  être  quea- 
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tion  ici  (le  secrets  qui  intéressent  la  sûreté  de  l'état. 
Déplus  comme  il  tient  direc^^ement  ses  fonctions  de  la 
loi,  et  qu'en  sa  qualité  de  .'bnetionnaire  public  et  de 
sujet  loyal,  il  doitprolesser  hautement  son  attichement 
au  souverain  et  à  la  patrie,  on  ne  peut  pas  être  tenté 
de  lui  l'aire  de  semblables  révélations.  Ainsi  il  ne  sera 
jamais  dans  la  triste  nécessité  de  jouer  le  rôle  de  dé* 
nouciateuv. 

Les  Notaires  sont  dispensés  de  porter  témoignage  et 
déposer  des  choses  concernant  le  fait  de  leur  charge, 
et  de  révéler  le  secret  des  parties. 

Il  est  des  cas  cependant  où  le  silence  du  Notaire 
peut  lui  nuire,  c'est  lorsque  le  débiteur  en  hypothé- 
quant un  bien,  ou  le  vendeur  en  le  vendant,  Téchan- 
pste  ou  copermutant  en  l'échangeant,  le  donateur  en 
le  donnant,  le  déclare  franc  et  libre  de  tous  privilèges 
et  hypothèques,  ou  lui  appartenant,  quoique  ce  bien 
soit  grevé  d  hypothèques  en  faveiir  du  Notaire  qui  re- 
çoit l'acte,  ou  sa  propriété  en  tout  ou  en  partie  ;  ou 
même  lorsque,  sans  déclarer  le  bien  franc  et  libre,  le 
débiteur  l'hypothèque  spécialement  à  un  nouveau 
créancier,  quoique  déjà  hypothéqué  spécialement  au 
Notaire.  Le  Notaire  qui  dans  ces  circonstances  ne 
déclare  point  son  hypothèque  ou  son  droit  est  réputé 
y  renoncer  en  faveur  du  créancier  ou  de  l'acquéreur, 
et  eonsentir  à  ne  les  leur  jamais  opposer,  il  en  est 
de  môme  lorsque  le  Notaire  omet  de  déclarer  tout  au- 
tre droit  important  qu'il  a  sur  la  chose  qu'une  des  par- 
ties hypothèque  ou  aliène  par  le  contrat. 

Ch*nu,  centurie  2.  quest,  07,  (>B. — .Arix^ts  du  Parlement  des  23  cît'* 
cembre  1592,  21  octobre  1009,  15  juillet  H>a3,  1  mars  1G44,  8  janvier 
1647,  et  20  août  l(i50.~Ferrière,  Parf.  Nota  re,  tom,  l,  liv.  1,  chap. 
1  H.— Massé,  Parf.  Notaiic,  tom.  1,  Ht.  1,  charv.  lo, 

§  14.  DEVOIRS  DES  NOTAIRES  PASSANT  UN  ACTE  DE 
QUITTANCE  ;  OU  APPELÉS  A  FAIRE  UN  INVEN' 
TAIRE. 

25.  Tout  Notaire  qui  passo  une  quittance  totale  qu 
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partielle  d'hypothèque,  est  tenu  de  la  taire  f^iirégistrer 
au  bureau  auquel  il  appartient,  eu  y  déposant  une  co- 
pie dûment  certifiée,  le  créancier  ou  le  débiteur  devant 
lui  mettre  en  mains  une  somme  sùlhsante  pour  acquit- 
ter les  trais  d'enregistrement  et  de  transmission. 

Aussi  tout  Notaire  api)elé  à  l'aire  un  inventaire  est 
tenu  de  voir  à  ce  que  les  tutelles  des  mineurs  et  cura* 
telles  des  interdits  intéressés  dans  cet  inventaire  soient 
dûment  enregistrés,  et  d'en  procurer  au  besoin  l'enre- 
gistrement aux  frais  des  tuteurs  et  des  curateurs,  avant 
de  prycé^er  à  l'inventaire,  à  peine  de  tous  dommages- 
intérêts. 

Code  civ,B.  C.nrt.  2119, 'i  148,  2152. 

^  lô.  LE  NOTAIRE  INSTRU.HENTANT DOIT-IL  CONNAÎTRE 
LES  PARTIES  CONTRACTANTES  ? 

26.  L'ordonnance  de  Blois  en  1498,  art.  65,  et  celle 
de  François  1er  en  1535,  art.  19,  rapportées  au  Code 
des  Notaires,  portaient  que  les  Notaires  ne  recevront 
aucun  contrat  s'ils  ne  connaissent  les  parties,  ou  qu'el- 
les leur  soient  certifiées  et  témoignétîs  être  celles  qui 
contractent,  sur  peine  de  privation  d'oŒice. 

Il  est  aisé,  dit  Ferrière,  de  concevoir  la  raison  et 
Téquité  de  ces  ordonnances  ;  mais  dans  les  grandes  vil- 
les il  est  impossible  de  les  exécuter  à  cause  de  la  quan- 
tité d'habitants  qu'elles  renferment,  et  des  personnes 
qui  y  an  ivent  de  toutes  parts.  Cependant,  dit-il,  il 
serait  nécessaire  que  dans  des  actes  de  conséquence, 
les  parties  produisissent  des  personnes  dignes  de  foi.aui 
assurassent  les  Notaires  (jue  telles  parties  sont  telles 
cpi'elles  le  disent  pour  éviter  les  faussetés  qui  se  com- 
mettent par  l'interposition  de  perstmnes  supposées, 
dans  les  actes  importants. 

Mais  ne  pourrait-on  pas  dire  que  telles  précautions 
regardent  plutôt  les  contractants  que  les  Notaires  ;  il 
est  de  l'intérêt  d'une  j^artie  de  connaître  parelle.même 
celui  avec  qui  elle  contracte,  c'est  son  affaire. 

Ferrure,  Parf.  Notaire,  tom.  1,  cbap.  12. 
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§  Itî.  Un  NOTAIIIE  PEUT-IL  A  VOLONTÉ  CESSER  DE 
PRATIQUER,  OU  ►s  ABSENTER  DU  PAYS,  ET  REPREN- 
DRE SA  PRATIQUE  ?  QUE  DEVIENNENT  SES  MINU- 
TES ?  Qu'en  est-il  du  Notaire   interdit,  ou 

DESTITU  K  ? 

27.  'J'out  Notaire  qui  désire  cesser  d'exercer  sa  pro- 
fession pourra  le  l'aire,  en  remettant  se^  minutes,  ré- 
pertoires et  index  dans  le  bureau  du  Prothonotain^  de 
la  Cour  Supérieure  dans  le  district  où  il  réside  ;  et  il 
lui  sera  loisible  de  rentrer  en  possession  do  ses  minu- 
tes et  papiers,  s'il  désire  ensuite  pratiquer  de  nouveau. 

Et  tout  Notaire  qui  a  été  absent  de  ce  pays  pendant 
dix  années,  sans  y  avoir  pendant  le  dit  temps  résidé 
au  moins  deux  années,  ne  pourra  plus  y  pratiquer  de 
nouveau  à  son  retour,  ni  entrer  en  possession  de  ses 
minutes  et  papiers,  sans  avoir  subi  un  examen  sur  se;^ 
UKEurs  et  ses  capacités,  à  la  satisi'action  de  la  chambre 
de  Notaires  du  district  où  il  désire  se  iixer. 

Il  en  sera  de  même  de  tout  Notaire  interdit  ou  des- 
titué de  sa  charg-e  que  de  celui  qui  a  abandonné  sou 
domicile  dans  le  pays,  ou  cjui  désire  se  retirer  de  la 
pratique,  si  tel  Notaire  interdit  ou  destitué  est  do  nou- 
veau admis  A  pratiquer, 

Stat.  Refoud.  B.  C,  chap.  73,  Sect.  30,  31. 

TITRE  2me. 

des  actes  notariés. 

28»  On  appelle  actes  notariés  ceux  qui  sont  faits  par 
des  Notaires  Publics,  d'où  vient  qu'ils  sont  considérés 
authentiques  et  publics,  et  ibnt  toi  en  .)  ustice,  srivant 
les  art.  1207  et  1208  du  Code  Civ.  B.  C.  ;  à  la  dilieren- 
ce  des  actes  privés  qui  sont  ceux  iaits  par  les  ]/articu- 
liers  entr'eux,  sous  leurs  signatures  ou  croix  privées, 
lesquels  ne  font  point  foi  généralemen  *:  en  Justice 
comme  les  actes  publics,  à  moins  qu'ils  ne  soient  re- 
connus par  ceux  qui  les  ont  passés,  ou  c|u  à  leur  refu« 
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OU  délimt  ils  lie  soiont  prouvés  ou  autromont  considé- 
rés valides,  ou  qu'ils  soient  déposés  pour  miiaites  f;hez 
un  Notaire,  ou  annexés  avec  reconnaissance  et  signa- 
ture à  la  minute  d'actes  reçus  devant  Notaire. 

Les  premiers  ibnt  par  eux-mêmes  loi  de  leur  date, 
les  seconds,  saui*  ceux  d'une  nature  commerciale  dont 
la  date  n'est  pas  contrej^rouvée,  n'ont  de  date  contre 
les  tiers  que  du  Jour  cpi'ils  ont  été  enregistrés,  ou  dé- 
posés, ou  annexés,  ou  du  jour  de  la  mort  de  l'une  des 
jkavtie^s,  ou  de  Tun  des  témoins  qui  les  ont  souscrit:»!, 
ou  qu'une  preuve  légale  ne  l'établisse  et  qu'ils  ne 
soient  juridiquement  reconnus,  ou  autrement  considé- 
rés valides,  ou  déposés  j:)our  minutes  ou  comme  iui- 
nexes,  en  l'étude  d'un  Notaire  pratiquant.  • 

Code  t;iv.    U.C.,  art.  U07,  1:^08,  i  2:^1,    122J,    l;r23,    1224,    122'.,  et 
122G. 

2.    ll^îDACTION  DES    ACTES   NOTAKÏÉS. 

29.  Tour  bien  dresser  un  acte  notarié  qui  soit  vala- 
ble, il  ne  suffit  \yàs  d'avoir  des  modèles  pour  les  copier 
mot  à  mot;  il  l'aut  le  dresser  avec  jugement,  suivant 
les  ordonnances  et  les  lois,  et  avec  les  formalités  pres- 
crites, autrement  on  s'exposerait  à  taire  des  actes  vi- 
cieux :  ce  qui  arrive  souvent  à  ceux  qui  travaillent 
sans  application,  et  qui  ne  veulent  pas  s«i  donner  la  pei- 
ne d'examiner  la  dittérenee  de  chaque  acte,  et  d'étu- 
dier les  clauses  particulières  qvû  lui  convieniu^nt.  Il 
faut  surtout  é\  iter  de  se  rerdre  trop  esclave  des  for- 
mules, mais  n'en,  suivre  que  ce  qu'il  faut  sui\  ant  la, 
nature  des  actes  à  laire 

Kerri»'!",  l*M-f.  Xotuire,  tom.  l,Uv.  2,  prtan\bule. — Massô,   Parf.  .No- 
taire, ton;.  J,  liv,  1,  chap.  19. 

SECTION  Ire. 

Importance  de  connaître  /esformatilés  esset/tf  elles  des  > 

actes. 

§1,    I>KS    nrVF.RSFS     IIÈOLES     ET     FORMALITÉS     AUXQUELLÎiS 
bO.Si'     VbSirjKTTIS    LES    ACTF.S   DES    NOTAUIES.  '  ' 

30    l  il  auteur  a  sagement  observé  dans  l'un  de  ses 
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DUvruîïCir^,  qu'il  est  trùs-iinportaiit  ci  innir  les  [)arti('S 
t't  jx/iir  les  Juges  de  eoiiuaitre  k'S  loririali'és  tvsisen- 
tielles  (les  actes  notariés.  Souviîiit,  dit-il,  par  une  iiiad- 
vertence  du  Notaire  les  Tarlenrents  et  les  Cours  oiit 
déclaré  nuls  des  contrats  de  mariage,  des  testeiuents, 
et  d'autres  aett's  ;  des  i'emmes,  pour  la  même  cause, 
ont  été  privées  de  leurs  droits,  des  héritiers  d'une  suc- 
cession, des  créanciers  de  ce  qui  leur  était  cù.  Or 
comme  il  est  rare  que  pour  ces  nullités  l'on  ait  recours 
contre  le  Notaire,  il  serait  à  souhaiter  que  chacun  put 
juger  par  lui-mèuie  de  la  validité  des  acu^s  q\u  le  con- 
cernent. C\  sont  ces  formalités  essentielles  et  ces  prin- 
ciiH\s  du  Notariat  que  je  me  suis  proposé  particulière- 
ment d'étudier  et  de  mettre  sous  les  yeux  du  public, 
aiin  que  non-seulement  les  Notaires,  les  Juges,  les 
Avocats,  <S:c.,  puissent  les  avoir  sous  un  petit  format 
dans  toute  leur  pureté,  mais  aussi  aiin  que  tous  les 
chefs  do  famille,  ou  simples  particuhers,  puissent  se 
conduire  eux-mêmes,  et  apercevoir  les  erreurs  de  ceux 
qui  les  conduiraient  mal  dans  la  gestion  de  leurs  al- 
lai res. 

g  2.    IUFFIÔÎIKXTES     FORMES   DES     ACTKS    NOTAIUÉS,      DKS    MI- 
NUTES,   BUKVETS,     EXPÉDITIONS,    COPIES,   ET     EXTRAITS. 

31.  Les  actes  des  Notaires  sont  distingués  .sous  dif- 
férentes formes  ;  quelque  ibis  on  ne  procède  à  leur  ré- 
dactio]!  que  sur  des  projets,  articles,  ou  notes;  plus 
souvent  on  les  rédige  tout  de  suite  en  minutes  ;  dans 
certains  cas  on  les  délivre  en  brevets  ;  leurs  C'^pies  sont 
nommées  ou  expéditions,  ou  copies  collationnées  ;  en- 
lin  on  peut  délivrer  des  extraits  de  tous  les  actes  que 
passent  les  Notaires.  Ces  formes  ont  chacune  des 
règles  particulières  Cjue  je  vais  tâcher  d'établir. 

SECTION    2. 

Des  projets  iV actes. 

§1.     POlTRQUOr   DES     PROJETS    d'aCTES  ? 

ÎJ3.  Lorsque  les  Notaires,  avant  de  rédiger  leurs  mi- 
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imti's  on  dressant  dos  projets,  c'est  orrinairenieiit  on 
parce  <uc  Tmcic  dont  est  question  esf  comi>li(|ué  et  mé- 
rite de  .  »  pin  des  rédacteurs  une  attention  soiiteiiu»» 
ftur  quantité  d'objets,  (iont  jdnsieurs  pourrnirnt  leur 
échapper  sans  cette  ])récaution,  ou  panMKpie  les  pai- 
ties  elles-înènn'S  désir«Mit  avoir  paidevers  ellew  l'acte 
projette  avant  de  le  si<vner,  pour  l'aire  dessus  les  cor- 
l'i^ctions  ou  chan<4ernents  qui  pourraient  y  être  à  l'aire. 
Au  r(^sle  si  l'on  lait  des  projets  d'octes,  ce  n'est  i>uèr«*. 
que  lorsqu'il  s'ai:>it  de  transactions,  de  contrats  de 
vente  d'objets  considérables,  ou  de  contrats  de  nn\- 
riaii'e  ;  ces  actes  importants  exceptés,  on  est  daiis  l'u- 
sage de  rédig'er  tous  les  autres  d'abord  eu  minutes. 

§  2.    LKS    PAKTrKh     ONTELLfcS    DROIT    DE    DF.MANDEU      LA   KK- 
VRÉSKNTATION    DES    l'ROJpyfS    o' ACTES  ? 

an.  L(îs  parties  qui  oîit  voulu  lire  le  i)rqjet  de  leurs 
conventions  avant  de  les  arrêter  doivent,  lorsqu'elles 
sont  ]>rêt(^s  à  siirner  l'acte,  tvoir  l'attention  d'examiner 
s'il  est  conf'oruD'  au  projet  qu'elles  ont  lu  ;  l'acte  étant 
une  t'ois  parfait  par  la  signature  de  tous  ceux  qui  de- 
vaient le  souscrire,  il  n'est  plus  au  pouvoir  d<'s  con- 
tractants de  demander  la  représentation  du  projet  ;  h*. 
Notaire  a  dû  dès  lors  le  regarder  comme  inutile,  il  a 
pu  le  déchirer,  et  il  est  dispensé  de  le  représenter,  coii- 
îbrmément  à  un  arrêt  rapporté  par  Bouchel,  verbo  No- 
taires. 

8i  la  convention  n'était  point  signée  de  toutes  les 
partii^s,  encore  qu'elle  le  fût  par  quelques  unes,  elle  se- 
rait toujours  censée  être  le  projet  de  l'acte  plutôt  que 
l'acte  même.  Ainsi  celui  qui  voudrait  vérifier  l'un 
avec  l'autre  pourrait  dans  ce  cas  valablement  deman- 
der au  Notaire  la  représentation  du  projet,  cet  ofïicier 
public  devant  toujours  le  conserver  soigneusemeni 
Jusqu'à  ce  que  l'acte  soit  parfait. 
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SECTION    3. 

Des  minutes  des  actes. 
§  1.  Définition  de  la  minute  d'i^n  acte. 

34.  ()Ji  noirime  iniiuit(3  l'oriirinal  de  l'actt»,  qui  r»\sto 
chrz  le  Notaire  qui  l'a  reçu  ;  c  est  d'elle  nue  se  tirent 
les  expéditions,  ou  copies,  et  les  extraits*  dont  les  par- 
ties peuvent  a\(>;r  besoin  dans  la  suitf.  Toutes  les  co- 
pies que  le  Notaire  délivre  doivent  être  coulornies  à  la 
minute,  qui  est  la  seule  pièce  qui  lasse  principalrMiienl 
loi,  supposé  qu'il  >se  trouve  des  dillerences  entr'ello  et 
les  ex]H»ditions  ou  extrait  <|u  on  eu  a  délivré.!?. 

k  -.  Comment  doit  se  commencer  un  acte  ? 

35.  l^es  Notaires  en  recevant  un  acte,  et  avant  de  le 
commeui  »r,  doivent  S(^  l'aire  ijistruire  par  les  parties  de 
leurs  noms,  conditions,    qualités  et  demeares,    et  aussi 
do  leurs  droits  et   intentions,  afin    de  connaître  si  les 
personnes  contractantes  sont  capables  ou  non  do  con- 
1racti>r,   si  les  choses  dont  on  veut  passer   actes   sont 
dans  le  commerce  des   hommes,  et  examiner  quelles 
sont  les  solennités  requises  ])ar  les   lois  i>oiu"  leur  vali- 
dité ;  puis  avant  do  parler  des  parties  qui   comp^-rais- 
sent  devant-eux,  ils  t'ont  d'abord  mention  de  leur  titre 
de  Notaire,  de  la  jurisdiction  où  ils  sont  immatriculés, 
et  du  lieu  où  ils  résident,  telles  sont  les  dispositions  d(! 
l'édit  du  mois  de  juin    1550,  qui  ordonnait  que   foi  ne 
serait  ajoutée  aux  instruments  reçus  par  eux,  s'il  n'y 
était  l'ait  mention  de  leur  qualité,  du  lieu  où  ils  étaient 
enregistrés,  et  de  leur  demeurance.     En  effet  ce  n'est 
qu'en  exprimant  et  son  titre  et  son  immatricule  qu'un 
Notaire  peut  faire  voir  s'il  a  instrumente  au  dedans  ou 
au  dehors  du  ressort   qui  lui   a  été   assigné.     C'est  ce 
qu'on  appelle  le  protocole  ou  l'intitulé  de  l'acte.     L'in- 
titulé d'un  acte  se  fait  ordinairement  en  ces  termes  : — 

"  Devant  (nom  du  Notaire)  soussigné,  Notaire  Public 
dans  et  pour  le  Bas-Canada,  résidant  en  la  {noiu  du 
lietf),  province  de  Québec. 
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*'  Le  Sr.  un  tel  (quniUé  et  domicile),  a  reconnu  avoir 
vendu,  &c.'' 

Ou  se  sert  encore  pour  commencer  certains  acte», 
de  divers  protocoles  ouintitult'îs  consacrés  par  l'usaj^e. 
]}ire  ici  qu  elle  est  l'origine  de  cette  diversité  de  for- 
mules, c'est  ce  que  Jignore. 

Cependant  la  sect.  3  du  chap  74 des  Stat.  Relbnd.  Ij 
C.  étabit  que,  pour  éviter  à  Tav^enir  toute  difficulté  par 
rapport  au  titre,  nom  et  qualité  des  Notaires  dans  crî 
pays,  les  Notaires,  qui  dans  leurs  actes  notariés  décla- 
rent leur  qxialité  de  Notaire  et  le  lieu  où  leurs  actes 
sont  exécutés,  (tel  lieu  étant  dans  les  limites  où  ils  ont 
le  droit  d'agir  comme  Notaire,)  seront  censés  pour  tou- 
tes lins  (\r  droit  avoir  désigné  suflisamment  leur  qua- 
lité  officielle,  et  s'être  conrormé.^  aux  réquisitions  de 
la  loi  à  l'égard  de  la  déclaration  de  leur  qualité  de 
Notaires  dans  les  actes  passés  par  ou  devant  eux. 

L'art,  188  de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  1807,  règle  que  depuis  et  après  Tôpoque  de  l'u- 
nion, l'insertion  du  mot  '•  Bas-Canada"  au  lieu  de  "  Qué- 
bec" dans  toute  acte,  bref,  procédure,  document,  ma- 
tière ou  chose  n'aura  pas  l'effet  de  l'invalider. 

J  3.  NOMS,  QUALITÉS  ET  DOMICILES  DES  PARTIES  FEM- 
MES, OU  rERSONNE  INTERDITE  CÎONTRAOTANTE. 
3>ARTIES  REPRÉSENTÉES  PAR  PROCUREUR.  MI- 
NEURS CONTRACTANTS. 

36.  Cela  étant  fait,  on  doit,  sous  pénalité  de  huit  à 
vingt  piastres,  exprimer  dans  l'acte  les  noms  de  baptê- 
me et  de  famille  des  parties  contractantes,  leurs  sur- 
nor.is  si  elles  e^  ont,  leurs  titres  ou  qualités,  et  le  lieu 
de  leur  résidt.xe  ;  ainsi  le  prescrivent  l'ordonnance 
de  Blois  en  1579,  art.  167.  et  celle  de  V  illers-Cotterêts 
du  mois  d'août  1539,  et  la  sect.  13  des  Stat.  Refond. 
B.  C. 

Si  c'est  une  femme  qui  contracte,  elle  doit  être  au- 
torisée de  son  mari  par  l'acte  même,  ou  par  un  acte  se- 
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pavé,  ou  à  refus  l'être  par  justice  ;  le  concours  ou  le 
cousentement  du  mari  à  l'acte  équivaut  à  rautorisatioii 
Ibrmelle  et  en  propres  termes  et  est  suffisant,  c'est  ce 
qui  résuite  de  Tari.  177  du  code  civ.  13.  C.  ;  et  si  le 
lïAari  refuse  son  concours  ou  consentement,  il  faut 
comme  susdit  l'autorisation  du  Juare  conformément  à 
l'art.  178  du  dit  code.  ISi  cependant  elle  est  séi)arée 
de  biens,  elle  peut  faire  seule  tous  les  actes  et  contrats 
qui  concernent  l'administration  de  ses  biens  suivant  le 
dit  art.  177  du  code.  De  plus,  'si  elle  est  marchande 
publique,  elle  peut  sans  Tautorisation  de  son  mari  s'o- 
bliger pour  ce  qui  concerne  son  négoce,  et  en  ce  civs 
elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  <^nti"- 
eux  ;  elle  ne  i)eut  être  cependantmarchande  publique 
sans  cette  autorisation  expre.-^soou  présumée,  telle  soiit 
les  dispositions  de  l'art.  179  du  dit  Code. 

Dans  les  contrats  de  mariage  des  mineurs,  la  décla- 
ration du  6  mai  178''),  et  les  art.  119  et  1267  du  Code 
Civ.  B.  C,  prescrivent  qu'ils  soient  assistés  de  leurs 
tuteurs,  s'ils  en  ont,  sinon  des  autres  personn^^s  dont 
le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  ma- 
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Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  tout  traité  rela- 
tif à  la  gestion  et  au  compte  d'une  tutelle,  qui  peut 
intervenir  entre  un  tuteur  et  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, est  nul  s'il  n'est  précédé  de  la  reddition  d'un 
compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justiiicatives 
conformément  à  l'art.  3 11  du  susdit  Code. 

8'il  y  a  procureur  constitué  de  la  part  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties,  il  faut  énoncer  la  procuration, 
et  même  l'annexer  à  l'acte  si  elle  a  été  délivrée  en  bre- 
vet, ou  exécutée  sous  forme  privée  ;  telles  sont  \e^ 
dispositions  de  deux  arrêts  du  l^^•lement  de  Paris 
rendus  relativement  à  Tannexe  des  procurations  1(»k 
16  juillet  et  13  septembre  1577. 

S.  l'acte  se  passe  dans  lequel  une  personne  intoidi  • 
te  est  partie,  il  faut,  sous  pénalité  de  huit  à  vingt  pia.s- 
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fres,  l'assistance  de  son  curateur  ou  conseil,  lorsqu<> 
l'interdiction  a  été  dûment  not'tiée  ou  est  autreraent 
connue,  conformément  à  la  sect.  13  du  chap.  73  des 
8tat.  Eelond.  B.  G. 

§  4.  MATIÈRE  DE  L'ACTE,  SA    CLOTURE,   QUALITÉS  RE- 
QUISïlS  DANS  LES  TÉMOINS. 

37.  Après  avoir  exprimé  les  noms,  qualités  et  de- 
meures des  pa  ties,  les  Notaire»  rédigent  leurs  enga- 
gements ou  leurs  dispositions,  à  la  suite  desquelles  est 
ajouté  cjue  l'acte  est  sujet  à  insinuation  ou  enregistre- 
ment SI  c'est  une  dona'ion  enlrevil's,  et  il  convien- 
drait d'en  taire  autant  par  rapport  à  tous  autre.'^  actes 
sujets  à  enregistrement. 

L'acte  st^  termine  ou  se  cLk  par  l'indication  de  son 
numéro,  du  lieu  et  de  la  maison  où  il  est  passé,  puis 
la  mention  de  la  lecture  de  l'acte  aux  parties  et  de 
leurs  signiatures,  ou  déclarations  de  ne  savoir  signer 
ou  de  ne  pouvoir  le  faire  en  en  spécifiant  la  cause,  de  ce 
interpellées,  plus  dans  ce  dernier  cas,  de  la  présence 
d'un  second  Notaire,  ou  d'un  témoin  idoine,  y  désigné 
sous  noms,  qualité  et  résidence  et  y  soussignés;  entin 
la  date  du  jour,  le  mois  et  l'année  aans  lesquels  l'acte 
est  passé  ou  reçu,  en  observant  de  constater  l'avant  ou 
l'après-midi  ;  puis  constater  le  mon1>re  de  renvois  ap- 
prouvés et  celui  des  mots  rayés  ou  raturés  s'il  y  en  a, 
et  faire  signer  à  droite  les  parties  sachant  signer,  A 
gauche  le  second  Notaire  ou  le  témoin,  et  l'acte  est  ii- 
nalement  parfait  par  la  siqnature  officielle  du  Notaire 
i  istrumentant  qui  se  met  à  droite  au-dessous  des  au- 
tres signatures  ;  le  tout  sous  une  pénalité  de  huit  à 
vingt  piastres.  La  signature  du  nom  du  Notaire  est 
tmivie  des  initiales  "  N.  P.  "  ou  "  Not.  Pub.  ''  de  sa  pro- 
f  'ssion,  tel  qu'adopté  en  l'immatricule,  et  de  son  para- 
phe. 

Jjorsque  mention  n'est  point  faite  du  temps  de  favaut 


•■•(»>■»»■»*•  <^  >-'*^ 


SUR  LE  NOTARIAT  CANADIEN. 


35 


OU  de  raprès-midi,  l'acte  est  supposé  passé  Taprès- 
rnidi. 

Les  témoins  quant  aux  actes  ordinaires, doivent  être 
du  sexe  masculin,  âgés  d'au  moins  21  ans,  sains  d'es- 
prit, n'être  parents  d'aucune  des  parties  jusqu'au  degré 
de  cousin- germain  inclusivement,  ni  intéressés  dans 
l'acte,  ni  morts  civilement,  ni  réputés  iniâmes  en  loi, 
les  aubains  pouvant  servir  de  témoins. 

On  doit,  dit  Garnier-Deschênes,  en  son  traité  élé- 
mentaire du  Notariat,  mettre  la  date  à  la  Un  des  actes, 
parceque  souvent  ils  sont  rédigés  avant  que  les  parties 
se  présentent  devant  les  Notaires,  et  que  quelquefois, 
contenant  des  opérations  longues  et  compliquéos,  ils 
ont  exigé  plusieurs  jours  pour  leur  rédaction,  et  que 
ce  n'est  qu'au  moment  où  les  parties  signent  qu'il  faut 
les  dater,  puisque  c'est  leur  date  qui  constate  l'époque 
de  leurs  c  v.xyentions  arrêtées  et  de  leurs  signatures', 
ainsi  que  ae  celles  des  témoins  et  des  Nota'ves,  enfin 
de  l'entière  exécution  de  l'acte. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  dans  une  donation,  non 
plus  que  dans  tout  autre  acte,  l'acceptation  soit  en  ter- 
mes exprès;  elle  peut  s'iniérer  de  l'acte  ou  des  cn-cons- 
tances.  La  présence  des  parties  à  l'acte  et  leurs  signa- 
tures ou  déclaration  de  ne  pouvoir  signer  sont  au 
nombre  de  celles  qui  peuvent  la  faire  inlérer. 

OrdonQ.  de  Fraii;oi3  1er  du  mois  d'octobre  15P.5. — Ordonn,  de  Rloi>i, 
art.  Itjô,  I6G. — Ordonn.  du  mois  de  mai  1579. — Deoisart,  vcrbo  Notaire, 
n.  25,  33. — Ferrière,  Paii'.  Notaire,  tom.  1,  liv,  1,  cUap.  l'A. — Stat.  Ke- 
fond.  B.  C,  chap.  73,  sect.  13,  2G.— Code  Civ.  B,  C,  art,  788,  1208, 
2319. 

§  5.  Usage  de  croix  pour  signatures  ;   mention 
des  signatures. 

38.  Quelques  Notaires  sont  dans  l'usage,  lorsque  les 
parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  de  leur  faire, 
entre  noms  de  baptême  et  de  famille  écrits,  des  croix 
au  lieu  de  signature  au  bas  des  actes,  autour  des  quel- 
les il-j  mettent  "  sa  marque,  "  leur  faisant  toucher  la 
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plume.  Denisart,  verbo  Notaire,  n.  28,  dit  que  c'est  un 
abus  ;  je  le  pense  de  même,  et  même  je  concidère  cela 
ridicule  ;  d'ailleurs  aucune  loi  n'exige  cette  formalité. 
Mais  ce  qui  est  un  abus  beaucoup  plus  repréhensible 
c'est  de  voir  quelque  lois  les  actes  signés  des  parties, 
sans  qu'il  y  soit  aucunement  fait  mention  qu'elles  ont 
signé  ;  ils  finissent  ordinairement  par  la  date,  et  les' 
mots  "et  ont  signé  "  ne  s'y  trouvent  jamais.  Cepen- 
dant les  Notaires  doivent  témoigner  que  les  parties- 
ont  signé  ;  car  dire  qu'elles  sont  convenues  de  telle 
c.hose,  ce  n'est  rien  dire,  si  les  rédacteurs  des  conven- 
tions n'assurent  en  même  temps  qu'elles  ont  été  par 
elles  scellées  du  scc^u  de  leurs  signatures  :  Le  bas  de 
chaque  pao-e  doit  être  souscrit  des  initiales  profession- 
nelles du  Notaire  instrumentant,  sans  paraphe,  dans 
tout  acte,  expéditions,  copie  ou  extrait. 

§  6.  Un  notaire  seui.  suffit-il  dans  la  réception 
«ES  actes  ordinaires. 

39.  Il  y  f^  certains  actes  où  un  seul  Notaire  suffit 
sans  la  présence  d'un  second  Notaire  ou  d'un  témoin  ; 
tels  sont  cenx  où  les  parties  signent,  art.  1208  du  code 
civ.  B.  C,  ceux  pour  h^-pothèques  ou  transports  de.v 
bâtiments  ou  vaisseaux  construits  en  cette  porvince, 
art.  2875  et  2880  du  dit  code  ;  les  notifications,  protêts 
et  significations,  art.  1209  du  même  code  ;  et  les  dé- 
clarations ou  réquisitions  et  actes  de  tutelle  et  cura- 
telle, déclarations  ou  réquisitions  pour  licitation  volon- 
taire ou  vente  des  immeubles  des  mineurs  et  autres 
inc^jpables,  nominations  d'experts  et  rapports,  enfin 
avis  du  conseil  de  famille,  et  déclarations  préliminaires 
à  cette  lin,  art.  256-201,339,847  et  350  du  dit  code  civ., 
et  art.  12é6-1265  du  code  de  procôd.  civ.  B.  C. 

§  7,  Y  a-t-il  des  formalités  particulières  pour 

LES  testaments   SOLENNELS  '? 

.  40.  Comme  la  loi,  ainsi  que  dit  ci-dessns,"a  toujours 
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t'onskîôré  les  testaments  d'une  importance  m  ijeure, 
<'lle  a  assiîjné  et  prescrit  des  formalités  spéciales  pour 
leur  rédaction.  I^art  841  du  Code  VAv.  B.  C.  règle 
<[ue  le  testament  en  Ibrmv»  notariée  ou  authentique 
sera  reçu  devant  deux  Notaires,  ou  devant  un  Notaire 
et  deux  témoins  idoines  ;  le  testatimr  *^n  leur  présence 
et  avec  eux  signe  le  testament  ou  déclare  ne  le  pou- 
\-oir  faire,  après  que  lecture  lui  en  a  été  faite  par  Fun 
des  Notairi^s  en  présence  de  l'autre,  ou  par  le  Notaire 
an  présence  des  témoins  :  et  il  est  fait  mention  -i  l'acte 
de  Faccomplissement  des  formalités. 

Que  le  testament  authenti(iue  doit-ètre  faiten  minu- 
te. Les  témoins  y  doivent  être  nommés  et  désignés  ; 
ils  doiveTit  être  du  sexe  masculin,  majeurs  d'âge,  non 
morts  civilement,  ni  c  Midamnés  à  une  peine  iniaman- 
te  ;  les  au])ains  peuvent  y  être  témoins  ;  les  clercs  et 
serviteurs  des  Notaires  ne  le  peuv«Mit.  I^a  date  et  le 
lieu  doivent  être  mentionnés  dans  le  testament. 

Qu'un  testament  ne  peut-être  reçu  par  des  Notai r»  s 
parents  ou.  alliés  du  testateur,  ou  entr'eux,  en  ligtie  di- 
recte ou  au  degré  de  l'rère,  oncle  ou  neveu  ;  que  rien 
n'empêche  que  les  témoins  ne  soient  parents  ou  alliés 
du  testateur,  ou  entr'eux,  ou  avec  le  Not;iire. 

Que  les  legs  laits  aux  Notaires  ou  aux  témoins  o\i  à 
la  femme  de  tel  Notaire  ou  témoins,  ou  à  quelqu'un 
de  leurs  pareiits,  au  premier  de^ré,  sont  nuls,  mais  ne 
rendent  pas  nuls  les  aut-'es  dispositions  du  testament. 
Que  l'exécuteur  testamentaire,  qui  n'est  gratifié  ni 
rémuiu^rô  par  le  testament  y  peut  servir  de  témoin. 

Que  le  testament  sous  forme  authentique  ne  peut 
être  dicté  ])ar  ^signes.  Que  le  sourd-nuiet  et  toute 
personne  qui  ne  peut  tester  de  vive  voix,  s'ils  sont  sut- 
jisamment  instruits,  le  peuvent  au  moyens  d'instruc- 
tions, écrites  de  leur  propre  main,  remises  au  Notaire 
îivant  ou  lors  de  la  confection  du  tt^tament  Que  le 
sourd-muet  et  celui  qui  ne  peut  entendre  1-a  lecture  du 
tejstament  doivent  le  lire  eux-mêmes  et  à  haute  voix 


38 


LOIS  ORGANIQUES^  ET  JURlsmUDE^Cf  'îT 


quant  à  celui  qui  est  sourd  seulement.  Que  la  décla- 
ration par  écrit  que  l'acre  contient  la  volonté  du  testa- 
teur et  a  été  préparé  d'après  ses  instructions  siipplée 
à  la  même  déclaration  de  vive  voix  lorsqu'elle  est  né- 
cessair<\  Qtie  mention  doit-être  laite  de  Taccomplisse- 
ment  de  ces  formalités  exceptionnelles  et  de  leur 
cause. 

Que  si  le  sourd-muet  ou  autres  sont  dans  Timpossi- 
bilité  de  se  prévaloir  des  dispositions  prést_i.tes,  ils  ne 
peuvent  tester  sous  la  forme  authentique. 

li'art  848  du  même  code  ajoute  que  des  dispositions 
additionnelles  et  particulières  existent  quant  au  dis- 
trict de  (Jaspé,  |  our  y  obvier  au  «ianque  de  Notaires 
dans  la  réception  des  t^^staments  comme  des  autres 
actes,  conformément  iV  ]•  xt.  13  du  chap.  88  des  Stat. 
]tefond.  B.  C.  Que  stii  >-  lispositions  d'une  nature 
locale,  les  Ministres  du  cuiui  ne  peuvent  remplacer  les 
Notaires  dans  la  récv;, >t!on  dvs  testaments;  qu'ils  ne 
peuvent  non  plus  y  servii  qn*^  v.on:me  témoins  ordi- 
nair(*s. 

41.  L'art.  855  du  dit  Code  Civ.  déclare  que  les  for- 
malités auxquelles  les  testaments  notariés  sont  assu- 
jettis pii'les  présentes  dispositions  doivent  être  obser- 
vées à  peine  de  nullité,  sauf  exception. 

Que  néanmoins  le  testament  l'ait  apparemment  sous 
une  Ibrrne  et  nul  comme  tel,  à  cause  de  Finobserva- 
tion  de  quelque  formalité,  peut  être  valide  comme  fait 
sous  une  autre  forme,  s'il  contient  tout  ce  qu exige 
cette  dernièn^. 

]j'art.  841  du  (b't  code  déclare  que  le  testament  peut 
être  fait,  1.  sous  la  forme  notariée  ;  2.  suivant  les  for- 
mes requises  pour  le  testament  ologTaj)he  ;  8.  par  écrit 
et  devant  témoins  d'après  le  mode  dérivé  de  la  loi 
d'Angleterre. 

Suivant  l'art.  840  du  même  code,  les  dispositions  à 
cause  de  mort  soit  de  tous  biens  soit  de  partie  d'iceux 
laites  en  forme  légale  par  testament  ou  codicille^  et  soit 
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en  termes  d'institution  d'h('»ritier,  de  don,  on  de  leg'K, 
soit  en  d'autres  termes  propres  à  exprimer  la  volonté 
du  testateur,  ont  leur  elîet  suivant  les  recèles  établies, 
comme  legs  universels  ou  à  titre  universel,  ou  comme 
legs  particuliers. 

§  8.    DEUX    ou   PLUSrEL'ttS   PERSONNES     PEUVENT-ELLES   TES- 
TER  ENSEMBLE   PAU   LE   MÊME   TESTAMENT? 

42.  Un  testament  ne  peut  être  lait  dans  le  même 
acte  par  deux  ou  plusieurs  p^-rsonnes,  soit  au  profit 
d'un  tiers,  soit  à  titre  de  dispositions  réciproques  et 
mutuelles. 

Code  civ.  B.  C,  art.  841. 

§9.   LE   NOTAIRE   DOIT-TL   ÉCRiaB   LE   TESTAMENT    LUI-MÊME 
ET   DE   SA   PROPRE   MAIN  ? 

4î*.  Les  Notaires  ne  sont  pas  ienus  d'écrire  eux- 
mêmes  et  de  leur  propre  main  la  minute  des  testa- 
ments qu'ils  reçoivent  Ainsi  jugé  par  la  cour  sup<> 
rieure  à  Montréal  le  18  octobre  1851  dans  la  cause  dfi 
Clark  vs.  Clark  et  al:,  on  peut  en  dire  autant  pour  tout 
autre  acte.  On  peut  pour  les  clauses  ordinaires  se  ser- 
vir de  blancs  imprimés 

Lower-Canada  Reports,  vol.  2,  page  11. 

§  10.     LE   DÉFAUT    DE   SIGNATURE    DU   NOTAIRE     A    LN     ACTE 
LE   RENDRA-T-IL   NUL  ? 

44.  La  signature  des  Notaires  est  tellement  essen- 
tielle pour  donner  aux  actes  qu'ils  reçoivent  l'autlion- 
ticiié  qui  leur  est  propre,  que  sans  cette  signature  ils 
sont  absolument  nuls  comme  actes  authentiques,  cou- 
ibrmément  à  la  loi  corUracf/fS,  aix  code  Defide  inslru- 
vicnlorum  ;  et  il  en  a  été  ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts, 
La  raison  de  cette  décision  est  qu'on  ne  peut  pas  dire, 
tant  que  l'acte  n'est  point  signé  du  Notaire,  que  ce 
soit  un  acte  notarié  ;  il  lui  manque  sa  qualité  constitu- 
tive ;  et  souscrit  seulement  des  parties,  il  demeure 
dans  la  classe  des  écrits  privés,  qui  ne  produisent  pour 
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toute  chose  qu'une  action  simple  et  personnelle  sujette 
aux  inconvénients  des  actes  privés  ;  sauf  les  exceptions 
ci-après  énoncées. 

§  11.  LE  NOTAIRE  DOIT-IL  SKîNEK  EN  PRÉSENCE    DEB 
PARTIES  ? 

45.  Quelquefois  les  clercs  des  Notaires  dressent  et 
l'ont  signer  les  actes  aux  parties  en  Tabsence  du  Notai- 
re, qui  souvent  ne  sait  rien  des  conventions;  il  doit 
au  moins,  s'il  n'est  pas  là  quand  son  clerc  rédige  l'acte, 
être  jvrésent  lorsque  les  parties  le  signent  pour  pou- 
voir attester  qu'elles  l'ont  signé,  et  le  signer  lui-même, 
comme  la  loi  le  lui  prescrit,  car  autrement  il  est  en 
contravention  aux  dispositions  des  ordonnances  d'Or- 
léans en  15()0,  art.  75,  et  de  l>);)is  en  1579,  art.  165,  et 
à  un  arrêt  du  Pariomentde  Parisdu  2  décembre  1599,, 
ainsi -qu'aux  dispositions  des  art.  743  et  1208  du  Codo 
Civ,  B.  C. 

^  12.  Comment  doivent  être   écrits  les  actes  ?   et  des 

ATTENTIONS  A  AVOlll  EN  LES  RÉDIGEANT.  DeS  ABRÉ- 
VIATIONS, RENVOIS  OU  APOSTiLLES.  RATURES  DE  MOTS, 
SURCIIARlîES,  INTERLIGNES,  ADDITIONS  OU  LIGNES  ALLON- 
GÉKS,     NÉGLIGENCE  DE    TARFAIRE  LA  MINUTE,    ET  DE    LA 

SIGNER.       Les   Notaires  peuvent-ils  recevoir   les- 

MINUTES  DANS  DES  REGISTRES,  s'EN  DESSAISIR? 

46.  Les  actes  que  reçoivent  les  Notaires  doivent 
être  écrits  d'uni  manière  correcte  et  lisible,  en  un  se  al 
et  même  contexte,  c'est-à-dire,  qn^'  le  caractère  de 
l'écriture  soit  à  peu  près  partout  de  la  même  grosseur 
et  que  les  lignes  soient  également  espacé/s;  et  il  leur 
est  détendu  d'y  employer  aucune  abréviation  essen- 
tielle surtout  à  1  égard  des  sommes,  des  noms  propres 
et  des  dates,  qu'ils  écriront,  au  moins  quant  à  la  pre- 
mière énonciation,  d'un  i)lus  gros  caractère  que  le 
reste  de  l'acte  ;  ils  doivent  de  i)lus  iaire  parapher  et 
approuver  par  les  initiales  des  noms  des  parties,  té- 
moins et  Notaires  les  renvois  ou  appostilles  ;  constater 
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à  la  suite  de  l'acte,  avant  les  signatures,  le  nombre  de 
mots  rayés  dans  le  corps  de  l'acte  et  dans  les  mar^^-es, 
et  le  nombre  des  renvois  ou  apostilles  laites  soit  eu 
inargtî  ou  au  bas  de  l'acte  quand  les  marges  ne  suid- 
sent  pas;  laisser  trois  doiii'is  de  marge  dans  toutes  les 
pages  de  leurs  minutes,  pour  y  ajouter  commodément 
les  renvois  ou  apostilles  qu  il  conviendra  y  mettre  ; 
les  ratures  doivent-étre  i'aites  par  um^  barre  ou  trait  de 
plume  simple  i)assant  sur  les  mots  à  rayer,  aiin  d'en 
pouvoir  compter  et  distinguer  lacilemeiit  la  quantité, 
les  mots  composés  ne  comptent  que  pour  un.  Ils  ne 
doivent  l'aire  des  surcharges,  interlignes  ou  additions, 
ou  laisser  des  blancs,  intervalles  ou  lacunes  non  rem- 
plis. Il  y  v<  surcharge  lorsque  sur  un  mot  écrit  on 
écrit  un  laitvo  mot,  ou  lorsqu  après  avoir  gratté  le  mot 
déjà  écrit  ou  écrit  un  nouveau  mot  sur  la  place  grat- 
tée; il  serait  mieux  de  rayer  le  mot  sur  lequel  porte 
la  surcharge,  quelque  légère  qu'elle  lût,  et  de  le  rem- 
placer au  moyou  d'un  rV-nvoi.  La  surcharge  serait 
excusable  si  elle  n'avait  évidemment  pour  but  qiu^  de 
de  rétablir  l'orthographe  ou  de  rendre  plus  .'.nsible 
une  lettre  mal  tbrmée  ;  les  lois  ne  doivent  pas  être  in- 
terprétées jiTtlaTquement,  dit  Augan,  ni  appliquées 
avec  une  rigueur  littérale,  la  lettre  tue,  mais  l'esprit 
vivifie;  à  part  cette  exception,  les  mots  surchargés,  in- 
terlignés ou  ajoutés  sont  nuls,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  formellement  a}>prouvés.  Lorsque  les  surcharges, 
intei'licnes  ou  additions  dans  un  acte  notarié  sont  in- 
signifiantes,  il  n'y  a  pns  contravention  susceptible 
d'être  poursuivie  ;  de  même  à  l'égard  des  ratures  (^t 
des  blancs  sans  importance.  Aucune  loi  ne  prohil)e 
l'usage  de  blancs  imprimés  pour  les  clauses  ordinaires 
des  actes  qui  se  passent,  et  n'oblige  les  Notaires  de  les 
écrire  de  leurs  propres  mains. 

La  sect.  18  du  chap  78  des  vStat.  Tvefond.  E.  C.  infli- 
ge une  pénalité  de  huit  à  vingt  piastres  contre  les  No- 
taires poixr  chaque  contravention  grave  à  ce  qiie  des- 
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Kiis    et  à  toutos  autres  lonnalités  proscrites   par  la  loi 
pour  les  ac:tes,  outre  tous  domrnanes. 

A  part  les  cas  prescrits  par  la  loi,  ou  par  lordoii- 
iiauce  du  Juge,  ou  de  toute  autre  autorité  compétente, 
les  Notairtv-;  ne  doivent  se  dessaisir  d'une  minute,  ou 
uéglis^er  de  la  pariairo  et  de  la  8ioner,sousuue  pénalité 
de  vingt  à  cent  piastres,  ou  sous  peine  de  suspension, 
déchéanc*^  et  d institution,  outre  tous  dommages. 

Les  Notaires  ne  doivent  point  recevoir  les  minutes 
dans  des  registres  :  ils  doivent  les  inscrire  sur  des 
iéuilles  isolées  ;  afin  d'en  faciliter  la  production  quand 
ils  en  soi\t  légalement  recjuis,  ou  les  tirer  du  greffe 
pour  toute  autre  besoin  autorisé. 

Ordoim.  d'Orléans  en  15G0,  art.  85. — Mn,s3C,  Parf.  Notaire,  tora.  î, 
)iv.  I,  chap.  25. — Stat.  llctund.  B.  C,  chap.  73,  sect.  13. — Code  de 
|>i-oc>.-d.  civ.  L».  C,  art.  IG7,  IGS,  173. 

§  13.  ACTES  DONT  ON  DOIT  CiAKDER  MINUTES, 

47.  Les  Notaires  doivent  garder  minutes  des  testa- 
ments, inventaires,  donation  entreviis,  contrats  de  ma- 
l'iage,  quittances  de  dot,  et  autres  actes  qui  portent  dé- 
jà minutes,  ventes,  échanges,  et  tous  autrt^s  actes  traiis,- 
latils  de  propriété  d'immeubles,  ou  y  ayant  rapport, 
acceptations  ou  renonciations  à  communauté  ou  suc- 
cession, brevets  de  cléricature,  quittances  de  deniers 
de  ceux  qui  prét.^nt  pour  bâtir  et  acquérir  i)riviléges, 
sauf  les  actes  de  marchés  et  ventes  d'immeubles  ci- 
après  mentionnés  tenus  en  irancs  et  commun  soccage 
qui  peuvent  être  faits  sous  la  forme  privée. 

Ordoun.  de  1G29,  art.  30. — Edita  et  dcclnrant  du  mois  de  novembre 
1<;37. — Stat.  Refond  B.C.,  cliab.  73,  sect.  19. — Code  cW.  B.  C,  art. 
77G,  844,  12G-t,  12G6,  1342.— Code  de  procéd.  civ.  B.  C,  art.  1307, 
1314, 

^  14.  AUTRES  CAS  OU   IL  FAUT    GARDER  MINUTES  DES 
ACTES. 

43.  Outre  ces  règles  particulières,  il  y  en  a  une  gé- 
nérale qui  assujettit  les  Notaires  à  garder  minutes  des 
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actes  qu'ils  reçoivent  tontes  les  fois  que  leur  effet  doit 
être  perpétuel,  et  se  transmettre  den  parties  contrac- 
tantes à  leurs  héritier.^  ou  ayant  cause,  suivant  l'art  7H 
de  la  coutume  de  Bourbonnais  et  l'art.  38  de  celle  de 
la  Marche,  qui  formaient  droit  eonnnun  autrefois  eu 
France,  au  rapport  de  Massé,  Parf.  JNotaive,  tom,  1.  )iv. 
],  chap.  24. 

Au  reste  quoiqu'un  acte  ne  comporte  pas  eifet  p(M'- 
pôtue],  si  plusieurs  parties  ont  intérêt  de  le  constater, 
par  exemple,  si  c'est  une  société,  un  bail  à  ferme  ou  îi 
loyer,  une  oblii^ation  avec  nantissement  ou  hypothè- 
que, &c.,  le  Notaire  en  doit  p:ard(;r  minut<»,  à  moins 
que  les  parties  ne  jugent  pins  à  propos  de  le  faire  mul- 
tiple, et  d'en  prendre  cluicune  un  doul)le. 

^  15.  Sous  QUELTiE  FORME  DOIT  ÉTIIE  PASSÉ  l'N  ACTE  PORTANT 
HYP0THÈ.:5UE, 

49.  Tar  une  disposition  spéciale  du  Code  civ.  B.  (^., 
art.  2041,  l'hypothèque  sur  des  imm  nibles  possédés  eu 
Iranc  et  commun  saccage,  et  ceux  possédés  dans'  les 
comtés  de  Missisquoi  Shelford,  Stanstead,  Sherbrooke 
et  UrummoVid,  quelqu'en  soit  la  tenure,  peut  être  con- 
scJilie  souy  j'ovme  d'actes  privés.  Ailleurs  elle  devra 
l'être  sous  lorme  d'actes  notariés  conformément  à  fart. 
204C  du  même  code. 

g  16.   sous    QUELLES    FORMES   PEUT   SC    PASSER    UN   ACTE  DE 
MARCHÉ  ET  VENTE  d'iMMEUP.LE  ? 

50-  r^î'  exception  à  la  règle,  tout  acte  de  marclié  et 
vente  d'un  imrneiible  tenu  en  franc  et  commun  socM-a- 
ge  peut  être  fait  sous  la  forme  d'acte  notarié,  ou  en  la 
Ibrme  d'actes  privés  conformément  aux  sect.  5 G  et  ôl 
du  chap.  87  des  Stat.  Eefond.  B.  C. 

§  17.  LES  PARTIES  PEUVENT-ELLES  SE  FAÎRE  REMETTRE  LA 
MINUTE  DE  LEUR  ACTE  ?  LE  NOTAUIE  PEUT-IL  s'EN  DES- 
SAISIR, ou  LA  SORTIR  DE  SON  (JREFFE  ?  COMMENT  D'UT- 
IL AVOIR  SOIN  DE  SES  MINUTES  ? 

51.  En  ce  qui  regarde  la  conservation  des  minutes, 
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on  troir-o  dans  le  6me  volume  du  rétii'istre  (l(\s  Hanniù- 
res  du  (JliàU'let  de  Taris,  ibl.  14H.  un  îirrêt  du  P.irle- 
inent  qui  d«M"end  aux  Notaires  de  se  dessaisir  et  remet- 
tre aux  parties,  ni  à  d'autres  personnes,  les  minutes  dos 
actes  ])ar  eux  re^us,  ni  de  les  su])primer,  à  ]>eine  de 
privation  de  leur  éuit.  La  déclarât,  du  6  mai  17'3»î 
lait  les  mêmes  déienscs. 

Les  actes  pass«^  et  reçus  devant  Notaires  dont  il  res- 
te minutes,  ainsi  que  ceux  cjui,  ayant  été  délivrés  eu 
^)revets,  leur  sout  depuis  rap{)ortés  [K)ur  rester  en  dé- 
pôt chez  eux,  ou  pour  être  annexés  à  celui  dont  ils  l'ont 
la  base,  doivent  les  uns  comme  les  autres  être  insérés 
dans  leurs  répertoires  et  être  c»'ardés  par  le  Notaire 
instrumentant  ou  en  premier,  soit  qu'il  en  ait  délivré 
ou  noii  des  expéditions,  en  les  ramassant  et  rangeant 
en  bonne  et  due  l'orme  dans  Tordre  du  temps  et  des 
numéros  qu'ils  sont  passés,  par  liasse  de  cliaque  an- 
née, par  paquets  séj)arés  et  enveloppés  d'un  papier 
Tort,  sur  chacun  d(»squel«  ils  écriront  le  contenu  géné- 
ral d<î  chaque  paquet  et  l'année  dans  lacjuelle  les  mi- 
nutes des  dits  actes  auront  été  passés,  avec  le  nom  du 
Notaire  qui  les  aura  reçues,  sous  une  pénalité  de  huit 
à  vinizt  piastres.  Aucune  loi  n'oblige  les  Notaires  d'a- 
voir une  voûte  de  sûreté  ou colt're-itjrt  pour  y  conserver 
leurs  minutes,  pan  plus  ici  qu'en  France,  la  chose, 
à  biiMi  y  penser,  paraît  guère  i/ratica])le  sous  tous  les 
rap\)orts  et  est  trop  dispenflieuse  pour  la  plupart  des 
Notaires  ;  d'ailleurs  on  voit  très-rarement  des  exnnples 
d'accidents. 

Ces  minutes  ne  doivent  point  sortir  hors  de  la  pos- 
Bession  des  Notaires  ni  être  par  eux  portées  hors  dt^ 
leurs  études,  s'il  ne  leur  est  ordonné  par  l'autorité  com- 
pétente, ou  qu'il  ne  soit  nécessaire  de  mettre  au  pied 
de  la  minute  quelqu' acte  qui  se  passe  en  exécution,  ou 
quelqu'acte  de  décharge,  ou  qu'il  n'y  ait  ordonnance 
tte  Justice  de  les  porter  au  grelt'e  lorsqu'il  y  a  eu  lus- 
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cviptim  on  faux  Ibrmoo  contre  les  dits  nctos,  ou  do.  le» 
.'ippovttn*  avec  soi  (lovant  la  Cour, 

S'il  .s'atiii  do  tostanioiits,  ]->ar  exception  à  la  ro^lo 
jvoeC'ralo,  dit  J'^orriâro,  la  minute  d'un  toi  aoio  peut 
étro  romisr  à  Tiiistant  au  toslatou?,  h'il  dosiro  l'avoir 
en  orio'inal,  oji  inontionnant  à  la  lin  du  trstaniontqu'à 
la  rcquinition  dû  iestatour,  en  lui  a  délivra  «on  It'Hta- 
rnent  on  original,  dont  il  n'est  resté  minute.  Ceci  est 
contraire  à  l'art.  84!  du  Code  Civ.  B.  C,  qui  déclare 
qu'un  testament  authenthique  doit  être  l'ait  en  minu- 
te. 

Ordonn.  de  15H0,  art.  1  <3— Ordonn.  dTrU''rtn.=;  ou  l.")«jO.  nrt.  8H.— 
(?od«  des  Notftiroa,  l'irrèo  Papier  timbre.— iH'clariit  ilu  HaoùtlTlT — » 
Kerricre,  Parf.  Xi>tairp,  tom.  1.  liv.  ],  chap.  22- — Actos  et  ordonn. 
lievis.  li.  C,  cla.s.se  D.,  11.  10,  gect.  3.— Stat.  Refond.  U.C.,  tiiap.  7;5, 
«cet.  13,  20. — Code  de  procéd.  civ.  B.  C,  art.  167,  173. 

g  DKS   RÉPKUTOIUES  KT  INDEX    DKS  ACTES  NOTAUlf'S. 

•52.  Les  réi)ertoires  que  -os  Notaires  sont  tonus 
d'avoir  pour  y  inscrire  par  l'orme  d"état  ou  d'in- 
ventaire sommaire  toutes  les  minutes  dos  actes  qu'il» 
revoivent,  doivent  contenir  et  indiquer  le  numéro  de 
tout  acte,  contrat  ou  instrument  à  la  marge  de  Lmis 
répertoires  vis-a-vis  l'entrée  de  tel  acte,  contrat  ou  ins- 
trument, sa  date,  sa  nature  et  les  noms  des  parties, 
aussi  bien  que  sur  toute  copie  d'icelui. 

Toutes  quittances,  ratiticationset  autres  instruments 
accessoires,  exécutés  et  portés  au  bas  de  l'acte  princi- 
pal, comme  y  é  aiU  relatifs  et  devant  en  faire  ï)artie, 
seront  entrés  sur  le  répertoire  par  ordre  de  dates  avec 
les  autres  minutes,  en  indiquant  seul(?ment  le  numé- 
ro de  l'acte  principal,  après  l'entrée  de  tels  instruments 
accessoires.  Le  tout  sous  une  pénalité  de  pas  plus  de 
vinsjt  piastres 

Cnaque  Notaire  tiendra,  outre  le  répertoire  voulu 
par  la  loi,  un  index  de  toutes  les  minutes  de  ses  actes 
tant  principaux  qu'accessoires,  sous  la  même  pénalité 
d^  pas  plus  d'*  vingt  piastres. 
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Ces  répertoires  et  index  ont  pour  objet  principal 
d'assurer  la  conservation  des  minutes  en  facilitant  les 
moyens  de  recherches  lorsqu'on  en  demande  la  lec- 
ture, ou  des  expéditions,  copies,  ou  extraits,  et  aussi 
d'em})ècher  toute  antidate  frauduleuse. 

Hua.  Refond.  15.  C,  cliap.  73,  soct.  13,  2(i. 

§  19.  DÉPÔT  DKS  MINUTES  DES  NOTAHIES,  .M'HKS  T.FIIR  RK- 
THAITK,  LKUK  INTKRDJCllON  OU  DEbTITUTloN  DE  CHAU- 
(JE,    ou    LEUR   DÉCÈS. 

SH.  Les  minutes,  répertoires  et  index  des  Notaires, 
et  tous  documents  et  papiers  oliiciels  d'uji  Notaire 
transmis  au  L*rotonotaire  de  la  cour  supérieure  en  ver- 
tu de  l'acte  20  Yict.,  chap.  44,  sect.  140,  resteront 
comme  partie  des  archives  du  bureau  de  tel  Protono- 
taire;  ainsi  que  dans  tous  les  cas  où  les  minutes,  ré- 
pertoires et  index  drs  Notaires  et  tous  documents  et 
papiers  ofliciels  d'un  Notaire  ont  été  transmis  i)ar  hi 
chambre  de  Notaires,  sous  les  soins  de  laquelle  ils 
étaient,  au  Protonotaire  de  la  cour  supérieure  dans  un 
district  ne  comprenant  piis  Tendroit  où  le  dit  Notaire 
est  mort  ou  résidait  lorsqu'il  a  cessé  de  pratiquer,  ou 
Teiidroit  où  il  pratiquait  immédiatenuMit  avant  d'avoir 
laissé  la  province,  ou  d'être  devenu  inhabile  à  agir 
comme  Notaire,  ou  avant  son  interdiction  ou  sa  d.>sti- 
tution  de  charge,  tel  I*rotonotaire  était  et  serait  tenu, 
dans  les  trois  mois  après  le  19  mai  1860,  de  transmet- 
tre t(mtes  telles  minutes,  répertoires  et  index  des  No- 
taires, et  tous  documents  et  papiers  olïiciels  de  tout  tel 
Notaire  au  Protonotaire  de  la  cour  supérieure  dans  le 
district  comprenant  l'endroit  où  tel  Notaire  est  mort 
ou  résidait  lorsqu'il  a  cessé  de  pratiquer,  ou  l'endroit 
où  il  ]>ratiquait  immédiatement  avant  d'avoir  laissé  la 
province  ou  d'être  devenu  inhabile  à  a<jir  comme  No- 
taire, ou  avant  son  interdiction  ou  sa  destitution  de 
charge.  Le  tout  conformément  aux  Déclarât,  du  2  août 
1717  et  du  4  janvier  1724,  et  aux  dispositions  des  Stat. 
Kefond  B.  C*.,  chap.  73,  sect.  29. 
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Les  minutes,  répertoires  et  index  de  tout  Notaire 
pratiquant  dans  un  district  dans  cett(^  province,  qui 
décède  ou  devient  inhabile  à  agir  comme  tel,  ou  qui 
rei'use  de  pratiquer,  on  de  livrer  copies  de  ses  titres 
notariés,  ou  qui  a  été  interdit  ou  destitué  de  sa  charge, 
ouc|ui  a  abandonné  son  domicile  dan-^  ce  pays,  ou  qn 
désire  8e  retirer  de  la  pratique,  seront^  déposés  par  lui, 
ou  par  la  i)artie  au  soin  de  laquelle  il  les  a  confiés,  ou 
I)ar  ses  héritiers  ou  représentants  légaux,  dans  le  bu- 
reau du  Protonotaire  de  la  cour  supérieure  pour  le 
district  dans  h^quel  tel  Notaire  résidait.  Ainsi  réglé 
par  les  dispositions  des  dites  Déclarât,  du  2  août  1717 
et  4  janvier  1724,  et  des  Stat.  Ilelond.  B.  C,  chap.  73, 
sect*  30. 

Sur  refus  ou  négligence  de  la  part  de  tel  Notaire  ou 
dépositaire  de  l'aire  tel  dépôt,  le  dit  Protonotaire  pour- 
ra, et  il  sera  de  son  devoir  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment et  la  possession  des  dites  minutes,  •  t'i^eitoires  et 
index  par  action  en  revendication  devant  un  Juge  de 
la  cour  supérieure  du  dit  district,  soit  en  terme  ou  en 
vacance. 

Et  les  héritiers  ou  ayant  cause  de  tout  Notaire  dé- 
cédé, interdit,  ou  abient  de  cette  province,  qui  négli- 
gent de  se  conformer  à  ces  dispositions  seront  passibles 
de  quarante  piiistres  d'amende  par  chaque  mois  de  re- 
tard à  compter  du  jour  de  la  sommation  à  eux  faite 
d'effectuer  tflle  remise,  sans  préjudice  à  l'action  pour 
dommaixes  de  la  part  de  la  partie  soutirante,  suivant 
la  sect.  31  des  dits  Stai.  Refond.  B.  C. 

Lu  veuve,  sa  vie  durant,  ou  les  représentants  lé";aux 
du  Notaire  décédé,  pendaiit  les  dix  années  qui  sui- 
vront le  décès  de  tel  Notaire,  si  sa  veuve  décédait 
avant  les  dites  dix  années,  ou  les  représentants  et  ayant 
cause  de  tout  Notaire  absent,  ou  le  Notaire  lui-même 
oui  ne  peut  plus  exercer  ou  qui  a  refusé  d'exercer  et 
ue  délivrer  des  expéditions,  copies,  on  extraits  de  ses 
actes,  ou  qui  a   été  interdit,   démis  ou  destitué,    rece- 
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vront,  tous  les  six  mois,  du  Protonotaire  de  la  Cour 
supérieure  dans  le  district  où  le  dit  dépôt  a  été  lait,  la 
moitié  des  honoraires  et  émoluments  que  le  Frotono- 
tairo  pourra  retirer  pour  recherches,  expéditions  co- 
pies ou  extraits  de  tout  acte  dont  il  est  le  dépositaire. 
Toutes  expéditions,  copies  ou  extraits  de  minutes  ainsi 
déposé^^s,  certiliées  comme  tels  et  sig-nés  par  le  Proto- 
notaire qui  en  a  la  crarde,  étant  considérés  comme  au- 
thentiques et  devant  faire  foi  de  la  même  manière  que 
ceux  sig-nôs  du  Notaire  qui  en  a  reçu  la  minute. 

Déclarât.,  du  2  août  I7l7  et  du  1er  janvier  1724.— Stat.  Refond.  B 
C,  cliap.  73,  sect.  31. 

I*ar  ces  dispositions  l'on  voit  qu'en  ce  pays  les  gref- 
fe* des  Notaires  ne  sont  ni  vénaux  ni  héréditaires,  com- 
me il  en  était  en  France. 

SECTION   4. 
Dea  actes  en  brevets, 

§    1.    DÉFINITION    DE    l'aCTB    KN    BUEVET. 

64.  On  appelle  acte  en  brevet  celui  qu'un  Notaire 
passe  et  remet  aux  parties  sans  en  prarder  minute  ;  de 
là  on  dit,  obligation  en  brevet,  procuration  en  brevet, 

&:c. 

§  2.   QUELS   ACTES   SONT   DÉLIVRÉS   EN   BREVETS  ? 

55.  Les  Notaires  délivrent  leurs  actes  en  brevets 
quand  ils  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  il  leur 
est  enjoint  de  carder  minute  ;  ces  brevets  sont  ou  sim- 
ples ou  multiples  selon  le  nombre  des  parties  qui  ont 
intérêt  d'avoir  pardevers  elles  une  preuve  de  leur 
convention. 

Peuvent  être  délivrés  en  brevets  les  procurations, 
déclarations  ou  rec[uêtes,  avis  de  parents  ou  du  conseil 
de  famille,  attestations  ou  certiiicats,  désaveux,  répon- 
dants de  domestiques,  désistements,  consentements, 
xnain-levées,  élargissements,  décharges  de  papiers    et 
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meubles,  et  généralement  tous  actes  simples  qui  n  ont 
rapport  à  aucun  titre  et  ne  contiennent  aucune  obli- 
gation respective  ni  hypothèque.  De  ce  nombre  sont 
encore  les  quittances  de  gages  de  domestiques,  d'arré- 
rages de  pensions  ou  rentes,  quittances  d'ouvriers,  ar- 
tisans, journaliers,  manœuvriers,  et  auti  es  personnes 
pour  choses  concernant  leur  état  et  métier,  quittances 
de  loyers  et  de  fermages,  cautionnements,  convention» 
et  obligations  purement  personnels,  actes  de  vêture, 
noviciat  ou  profession  dans  les  couvents  ou  monas- 
tères, &c  * 

On  est  dans  Tusage  de  délivrer  auT  parties,  lor.«ï- 
qu'elles  le  requièrent,  beaucoup  d'actes  synallagma- 
tiques  et  qui  contiennent  des  obligations  respectives  ; 
en  ce  cas  on  les  fait  multiples,  et  l'on  en  remet  un 
double  à  chacun  de  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Lorsqu'un  acte  est  délivré  en  brevet,  ou  en  doubla, 
le  Notaire  doit  déclarer,  avant  la  mention  de  sa  date, 
qu'à  la  réquisition  des  parties  il  est  délivré  en  brevet, 

Masflé,  Parf.  Notaire,  tona.  1,  liv.  1,  cLap.  24. 

§3.  UN  AHTE  EN  BREVET  PEUT-IL  ÊTRE  RAPPORTÉ  AlX 
N0TAIRE8  POLfR  LS  METTRE  AU  NOMBRE  DE  LEURS  MI- 
NUTES? 

^ti,  Uu  acte  ayant  été  délivré  en  brevet  peut  Hy% 
rapporté  à  un  Notaire  pour  le  mettre  au  rang  de  hen 
minutes;  le  Notaire»  lait  mention  sur  le  brevet,  et  dans 
un  acte  de  dépôt  séparé,  du  jour  qu'on  le  lui  rapports, 
l'annexe  à  l'acte  de  dépôt,  et  ei)  délivre  copies  ou  ex- 
traits certifiés. 

Fèrrière,  Parf.  Notaire,  tom,  2,  liv.  9,  cliap.  14. — Massé,  Parf.  Nf- 
taire,  tom.  3,  liv.  13,  chap.  16. 

8KCTI0N   5. 

Des  expéditions  cl  des  copies  des  actes, 

§  DÉFINITION   KT    DIFFÉRKNCa. 

ftTé  Les  expéditions,  dit  Ledru,  en  la  clef  du  Nota- 
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riat,  sont  les  cojMes  littérales  que  délivrentles  Notaire» 
des  minutes  restée»  e»  leur  possession.  Les  mots  ex- 
pédition» et  copies  ne  sont  pas,  à  proprement  parler^ 
entièrement  synonimes  ;  l'expédition  est  la  copie  que 
délivrent  les  Notaires  d'un  acte  reçu  par  eux;  la  copia 
proprement  dite  est  celle  qu'ils  délivrent  d'un  acte- 
qu'Us  n'ont  pas  reçu>  mais  qu'on  leur  a  déposé  poua? 
minute. 

§  Comment  doivisnt  êtri.  faites  les  expéditions  ? 

*W*  L'expédition  doit  être  la  copie  fidèle  de  la  mi- 
nute; l'ortographc  et  la  ponctuation  doivent  y  être 
suivies,  au  moins  de  manière  à  ne  pas  altérer  le  sens, 
et  à  ne  donner  lieu  à  aucune  fausse  iaterprétation. 

Les  expéditions  doivent  être  propre*  et  lisibles;: 
comme  dans  la  minute,  les  noms  propres^  I«s  dates  et 
les  sommes  doivent  être  écrits  d'un  caractère  un  peu 
plus  gros  que  le  reste,  cela  ne  devant  s'entendhre  que 
de  la  première  énonciation  qui  est  faite  de  ces  noms^ 
dates  et  sommes.  Les  ratures  doivent  être  laites  par 
m\  simple  trait  de  plume  passant  sur  les  mots  à  ra^yer,. 
afin  de  pouvoir  facilement  en  compter  et  distinguer  la 
quantité.  L'écriture  doit  être  en  général  uniforme  et 
en  un  seul  contexte  comme  dans  la  minute.  Une 
mar^e  de  trois  doigts  devra,  comme  sur  les  minutes, 
être  laissée  en  blanc  à  chaque  page  pour  y  inscrire  les 
renvois  ou  apostilles.  On  peut  se  servir  de  blancs 
imprimés,  la  loi  ne  s'y  oppose  point,  non  plus  qu'à 
faire  écrire  ou  transcrire  par  une  main  étrangère.  Le 
Notaire  dépositaire  de  l'acte  certifie  et  siçne  seul  l'ex- 
pédition de  son  nom,  suivi  des  initiales  de  sa  profes- 
sion et  de  son  paraphe. 

Comme  dit  plus  naut,  l'expédition  doit  être  parfai- 
t<^ment  conforme  à  la  minute;  aussi  est-il  d'un  usage 
général  de  coilationner  ou  vérifier  les  expéditions, 
c'est-à-dire,  de  les  comparer  avec  les  minutes  afin  de 
s'assurer  qu'il  ne  s'y  trouve  rien  de  plus  ni  de  moins, 
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OU  pour  corriger  les  fautes  qui  peuvent  y  exister. 
Après  la  collation  faite,  on  écrit  au  bas  de  l'expédition, 
*'  Vraie  copie  de  la  minute  demeurée  de  record  en 
l'étude  du  Notaire  soussigné."  Puis  on  approuve  le 
nombre  des  mots  rayés,  et  celui  des  renvois,  ou  apos- 
tilles, qu'on  a  dû  signer  de  ses  initiales,  par  cette  men- 
tion qu  on  met  ensuite  :  "  Tant  de  mots  internes  rayés 
nuls  ;  tant  de  renvois  en  marge  bons."  Et  le  Notair» 
signe  en  dernier  lieu  comme  dans  la  minute  Ainsi 
exécutée,  elle  est  authentique  et  fait  foi  par  elle-même 
en  Justice. 

Code  Cit.  B.  C.art.  1215. 

§  3.  COMMENT  SE  FONT  LES  COPIES  ? 

59.  Comme  on  l'a  déjà  observé,  on  nomrne  stricte- 
ment copies  les  transcriptions  d'un  acte  qui  n'a  point 
été  reçu  par  le  Notaire  qui  la  délivre,  lequel  Notaire 
cependant  en  a  le  dépôt.  Lorsque  c'est  sur  l'original 
même,  déposé  dans  un  dépôt  public,  que  la  copie  a  été 
faite,  collationnée  et  délivré  par  le  dépositaire,  elle  fait 
loi  en  justice  ;  autre  chose  serait  si  cette  copie  n'est 
faite  que  sur  une  autre  copie  bien  qu'authentique,  en 
ce  cas  on  prétendrait  en  vain  que  les  Juges  dussent  y 
déférer,  et  faute  de  pouvoir  indiquer  et  faire  voir  la 
minute  ou  original  de  l'acte,  la  partie  qui  s'en  prévau- 
drait n'en  tirerait  aucun  avantage,  à  moins  que  telle 
copie  authentique  dont  on  aurait  tiré  copie  n'ait  été 
juridiquement  substituée  à  la  minute  comme  dans  les 
cas  de  perte,  de  destruction  ou  de  soustraction  des 
minutes  et  originaux. 

La  copie  s'exécute,  en  la  même  manière  que  dit  plus 
haut  à  l'égard  de  l'expédition,  et  elle  se  certilie  comme 
suit  ;  "  Vraie  copie  de  l'original  annexé  à  la  minute  de 
l'acte  ci-dessus  demeurée  de  record  en  l'étude  du  No- 
taire soussigné."  Le  nombre  de  mots  rayés  et  celui 
des  renvois  ou  apostilles  sont  mentionnés  et  approuvés, 
puis  le  tout  se  termine  par  la  signature  officielle  du 
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Notaire  dépositaire  et  expédiant,  siaivie  des  initiales  de 
sa  profession  et  de  son  paraphe. 

Quelques  Notaires  apposent  leurs  sceaux  d'office  k 
la  marge  vis-à-vis  leurs  signatures  ;  ceci  n'est  que  pur 
ornement,  l'usage  n'en  esf  pas  requis  par  la  loi,  les  No- 
taires de  ce  pays  n'étant  pas  Garde-scel,  seulement 
Notaires  garde-notes,  comme  il  est  démontré  plus  haut. 

Après  cela  le  Notaire  plie  l'expédition  ou  la  copid 
en  quatre,  puis  inscrit  comme  endossement  l'adresse 
de  1  acte,  au  haut  de  lîiquelle  on  écrit  à  gauche  le  nu- 
méro, et  audessous  la  date,  soulignant  chacun  d  un 
trait  de  plume  ;  ensuite  ou  écrit  Te  nom  de  l'acte  et 
ceux  des  parties,  le  tout  souligné  d'un  double  trait  de 
plume  ;  et  au  dessous  à  droite,  "  Ire  (ou  autre)  expé- 
dition" on  "  copie,  "  suivant  le  cas,  et  ^  gauche  le  nom 
du  Notaire  expédiant,  suivi  de  '*N,-P."  ou  "Not.-Pub" 
suivant  le  cas,  et  le  paraphe. 

SECTION  6. 

Des    extraits  d'actes, 

i  1.  DÉFINITION,  FORME,  ET  CONTENU. 

©O.  L'extrait  d'un  acte  en  est  une  copie  partielle, 
où  le  Notaire  rapporte  et  transcrit  celle  des  clauses  ou 
conventions  dont  les  parties  ont  besoin. 

Tout  extrait  doit  l'aire  d'abord  mention  de  la  nature 
ou  qualité  de  l'acte  dont  il  est  tiré  ;  ainsi  il  faut  y  expri- 
mer si  c'est  d'un  contrat  de  vente,  d'échange,  d'une 
donation  entre  vils,  &c.  ;  il  doit  de  plus  contenir  la  da- 
te de  l'acte,  le  nom  du  Notaire  qui  l'a  passé  ou  repu, 
celui  des  parties  avec  les  qualités  dans  lesquelles  elles 
ont  agi  ;  enfin,  si  l'extrait  a  été  fait  sur  une  minute,  il 
faut  dire  en  la  possession  de  qui  elle  est  restée  ;  et  si 
c'etft  une  expédition  ou  un  original  notarié  ou  privé, 
énoncer  qu'il  est  demeuré  annexé  à  la  minute  de  tel 
Acte  dont  tel  officier  public  est  dépositaire. 

Laseci  28  du  chap.  73  des  Stat.  Refond. B.  C  pre«- 
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crit  que  les  Notaires,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  pourront 
délivrer  des  extraits  dûment  certifiés  par  eux  de  leurs 
minutes  ;  et  ces  extraits  seront  authentiques  et  feront 
foi  de  leur  contenu  juscju'à  inscription  de  faux.  Ces 
extraits  devront  contenir  la  date  et  la  nature  de  Tacte, 
les  noms,  prénoms  et  qualités  des  parties,  le  nom  dti 
Notaire  qui  l'a  reçu,  et  textuellement  les  clauses  ou 
parties  de  clauses  qui  seront  requises  et  nécessaires  à 
la  personne  qui  demande  tels  extraits  pour  la  connnais- 
«ance  et  la  conservation  de  ses  droits,  enfin  le  jour  où 
tel  extrait  est  délivré,  dont  mention  sera  faite  sur  la 
minute. 

§  2.  COMMENT  SE  TERMINE  L'EXTRAITEï  SE  CERTIFIE  ? 

fJl.  L'extrait  se  termine  et  se  certifie,  avec  mention 
du  nombre  de  renvois  ou  apostilles,  et  du  nombre  de 
mots  rayés,  et  s'endosse,  comme  à  l'égard  défi  expédi- 
tions ou  copies.  V 

SECTION    7. 

Légalisation  de$  actes. 

^1.  DÉFINITION    ET  ACTES  «UJET8  A    LÉGALISATION. 

62.  La  légalisation  est  une  attestation  de  l'autorité 
compétente  que  la  signature  mise  au  bajs  de  l'acte  est 
bien  celle  de  Toflicier  public  dont  elle  porte  le  nom, 
ou  que  les  signatures  et  les  sceaux  du  signataire  et  des 
témoins  mis  au  bas  de  Tacte  dont  elles  portent  les 
noms  sont  bien  ceux  du  signataire  et  des  témoins; 
telle  attestation  devant  porter  le  cachet  pubHc  de  la 
dite  autorité,  afin  de  donner  en  dehom  du  pays  le  ca- 
racrtôre  d'authenticité. 

On  ne  légalise  que  les  expéditions,  <îopies  ou  extraits 
d*actes  notariés,  et  les  actes  en  brevets,  non  les  minu- 
tes qui  restent  en  dépôt  chez  le  Notaire  ou  autre  dé- 
positaire autorisé;  oa  légalise  au«i  des  actes  aoft»  la 
forme  privée. 
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i  2.     COMMENT  ET  PAR     QUI  SE    FAIT  LA     LÉGALISA- 
TION ? 

63.  Lorsqu^il  est  question  de  faire  usage  en  provin- 
ces ou  pays  étrangers,  hors  de  la  province  de  Québec» 
d*un  acte  reçu  par  un  Notaire  de  cette  province  ou 
autre  officier  public,  ou  d'un  acte  sous  la  forme  privée 
y  exécuté,  la  légalisation  se  fait  par  un  Juge  de  la  cour 
supérieure  pour  cette  province,  ou  en  son  absence  par 
son  Protonotaire,  sous  le  sceau  de  la  cour,  puis  par  le 
G-ouvern^ur  Grénéral  du  Canada  ou  le  Lieutenant- 
Gouvern  ^ur  de  la  province  de  Québec,  sous  le  sceau 
de  la  puissance  du  Canada  ou  celui  de  la  province  de 
Québec.  Les  actes  sous  la  forme  privée  doivent,  à  la 
gauche  et  à  la  suite  de  la  signature  ou  croix  du  signa- 
taire avec  sceau,  être  d'abord  attestés  et  signés  sous 
sceaux  par  deux  témoins,  puis  authentiqués  par  le 
Juge  ou  Protonotaire,  et  finalement  par  le  Gouver- 
neur-Général ou  le  Lieutenant-Gouverneur. 

S'il  s'ag'it  de  faire  usage  dans  ce  pays  d'un  acte  quel- 
conque lait  en  pays  étrangers  ou  autres  en  dehors  du 
pays,  la  légalisation  a  dû  se  faire  sous  les  sceaux  pu- 
blics respectifs  par  ou  devant  un  Maire  ou  tout  autro 
Magistrat,  ou  un  Juge  d'une  cour  de  records,  ou  uu 
Consul  britannique  y  résidant,  ou  tout  autre  officier 
public  de  tels  pays  où  est  daté  l'acte  à  authentiquer  ; 
ainsi  légalisé  cet  acte  fait  foi  et  preuve  en  cette  pro- 
vince, conformément  aux  dispositions  des  sect.  12-18 
du  chap.  90  des  Stat.  Refond.  B.  C. 
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ÏIJÉOIME  DU  NOTARIAT. 


TITEE   1er. 


KOMBUE,  PLACEMENT,  ET  DEOITS  DES  NOTAIRES. 

<I4,  Il  faut  éviter,  dit  Massé,  que  les  hommes  d'un*' 
même  profession  ne  soient  en  trop  petit  nombre,  de 
peur  qu'abusant  de  la  nécessité  où  l'on  est  de  recourir 
à  eux,  ils  ne  fassent  pas  payer  seulement  leur  travail, 
mais  aussi  cette  nécessité.  Il  ne  iàut  pas  non  plus  eu 
laisser  trop  accroître  le  nombre  ;  car  une  profession 
dans  laquelle  le  travail,  rintelligence,  l'assiduité  et  la 
probité  ne  sont  plus  des  moyens  suffisants  j>our  exis- 
ter, ne  tarde  ^as  à  être  abandonnée  des  hommes  hon- 
nêtes, et  à  devenir  la  proie  de  ceux  qui  n'attendent 
leurs  succès  que  de  l'activité  de  leurs  mtrigues  et  de 
la  mulliplicite  de  leurs  exactions. 

Ces  idées  s'appliquent  surtout  au  Notariat,  parceque 
cette  profession  est  une  de  celles  dont  le  besoin  se  tait 
le  plus  immédiatement  sentir  aux  particuliers,  et  oui 
demandent  chez  ceux  qui  T exercent  le  plus  d'intelli- 
Igence,  d'instruction,  d'exactitude  et  de  probité. 

Le  nombre  des  Notaires  dans  cette  province  n'est 
limité  par  aucune  loi  ;  ih  peuvent  tenir  ré-sidence  où 
bon  leur  semble  dans  le  pays,  et  y  instrumenter  sans 
aucune  restriction  ;  toute  l'étendue  de  la  province  for- 
me leur  ressort  et  leur  jurisdiction,  les  villes  comme 
les  campagnes.    Telles  «ont  et  teUes  ont  été  depuis 
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que  le  pays  pst  passé  de  la  doininaiion  française  sous- 
la  domination  anglaise  par  la  conquête  ou  plutôt  le 
traité  de  1763,  les  droits  et  privilèges  des  commission» 
accordées,  et  telles  sont  notamment  les  dispositions  de 
la  s<îct.  19  du  chap.  73  desStat.  lletbnd.  B.  C.  L'en- 
combrement de  la  profession,  ou  plutôt  la  centralisa- 
tion croissante  de  ses  iû!emlj«rt*fi  coinmence  à  se  faire 
sentir  et  à  peser  lourdement  surtout  dans  les  cités  et 
les  villes.  Le  temps  n'est  pas  encore  arrivé  d'e&sa.yer 
à  y  porter  remôd*^  par  la  restriction  des  limites  du 
ressort,  le  pays  n'est  pas  encore  assez  étendu  ni  assez, 
en  moyens  pour  y  réussir  par  cette  voie  sans  appau- 
vrir d'avantage  la  profession  au  préjudice  du  public; 
le  remède  devra  être  cherché  ailknrs.  Je  pe»ëe  que 
le  remède  le  plus  efîlcace  pour  à  présent  serait  de»  ren- 
dre plus  amples  les  qualifications  requises  des  aspirants, 
soit  a  Fôtude  ou  à  la  pratique^  et  plus  stricts  et  uni» 
formes  les  examens  en  réduisant  le  nombre  des  cham- 
bres de  Notaires,  eu  une  seule  chambi>e  provinciale 
placée  autant  que  possible  au  centre  du  pays. 

TIÏEE   2. 


CHAMBRES  DE  DISCIPLINE. 

65,  Si  les  lois  doivent  avoir  moins  pour  objet  de  pu- 
nir les  délits  que  de  les  prévenir,  on  doit  regarder 
comme  une  des  meilleures  que  nous  ayons  celle  qui 
a  établi  les  chajfnbres  de  Notaires  dans  cette  province. 
Institution  admirable,  dit  liorei»  qui  met  ceux  qui 
exercent  les  fonctions  notariales,  comme  ceux  qui  as- 
pirent à  les  exercer  un  jour,  dans  l'heureuse  nécessité 
de  se  rendre  recommandables  par  Icuys  talents  et  leurs 
vertus. 

Uud  chambre  de  discipline  est  une  sorte  de  tribunal 
de  famille,  dont  les  membres  sont  pris  au  sein  des  No- 
taires, et  choisis  par  eux.  Cette  précieuse  institution 
Qst  destia^e  à  servir  tovU  à  la.  fois  de  saave-g^arde  au 
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public  et  aux  Notaires  eux-mtVmes  dans  l'exorcici»  cVun 
ministtVe  qui  oxige  une  pureté  à  laquelle  le  soupçon 
le  plus  léger  porterait  atteinte. 

SECTION   Ire. 

t50.  Elahli&^ement  de  chambres  de  Notaires,  et  incor^ 
pcralion  d'icelles. 

f  1. — QUATRE  CHAMBRES  DE  NOTAIRES  ÉTABLIES. 

•7.  La  section  Ire  du  chap  73  des  5îtat.  Ilefond, 
B.  Cm  statut  que,  sauf  toute  modification  faite  sous  Tau* 
torité  des  dispositions  prescrites  ci-après  pour  établir 
d'autres  chambres,  il  y  aura  dans  cette  province  quatre 
chambres  de  Notaires,  une  pour  le  district  de  Québec, 
qui  sera  appelée,  "  la  chambre  de  Notaires  de  Québec"; 
une  pour  les  districts  de  Montréal  et  d'Ottawa  (Outa- 
ouais,)  qui  sera  appelée,  ''  la  chambre  de  Notaires  de 
Montréal  ";  une  pour  les  districts  des  Trois-Riviôres 
et  de  St.  François,  qui  sera  appelée,  "la  chambre  de 
Notaires  des  Trois-iliviôres  ;"  et  enfin  une  pour  lea 
districts  de  Kamouraske  et  deGaspé,  quisera  appelée, 
"  la  chambre  de  Notaires  de  Kamouraska";  les  districts 
mentionnés  dans  le  présent  ^tant  les  anciens  di^trigU 
tels  que  délimités  avant  le  10  juin  1857. 

§  2,  Chaque  chambre  sera  une  corporation,  ses, 
attributions,  pouvoirs  et  autorité. 

68.  Chacune  des  dites  chambres  de  Notaires  sera  \\n 
corps  incorporé,  et  comme  tel  jouira  de  tous  les  privi- 
lèges conférés  à  ces  corps  par  Ja  loi  ;  et  chacune  de  ces 
chambres  aura  plein  pouvoir  et  autorité  d'acquérir  et 
posséder  des  biens  meubles  et  immeiibles,  eM  en  jouir^ 
pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  en  valeur  1^  çpmme  de 
vingt-mille  piastres. 

J  3.  SiaNIFlCATION   DES  PROCÉDURES  AUX  CHAMBRE»^ 

ÇÇ.  Dans  toute  pourguite  intentée  contre  aucune  de^ 
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dites  chambres,  la  signification  de  toute  procédure  laite 
au  bureau  et  au  domicile  des  secrétaires  des  dites  cham- 
bres respectives  «era  une  signification  bonne  et  vala- 
ble. 

Section  2. 

Composition  et  formation  des  chambres, 

70.  Chacune  des  dites  chambres  de  Notaires  sera 
composée  de  membres  élus  en  le  manière  ci-dessous 
prescrite,  lesquels  seront  au  nombre  de  douze  pour  les 
<  hambres  de  Notaires  de  Québec  et  de  Montréal  res- 
pectivement; de  neuf  pour  la  chambre  de  Notaires  des 
Ïrois-Rivnères  ;  et  de  huit  pour  la  cham\)re  de  Notai- 
res de  Kamouraska  ;  sujet  a  la  modiiioation  ci-après, 

Ibid.,  Scct.  2. 

SECTION  3. 

Comment  sefera  Télection  des  memhres  et  qiMnd  ?  durée 
de  leur  chargée. 

71.  Les  membres  de  chaque  chambre  de  Notaires 
seront  élus  par  les  Notaires  du  ressort  de  lajuridiction 
en  assemblée  générale,  et  l'élection  aura  lieu  à  la  ma- 
jorité des  voix  et  par  ballottes,  chaque  ballotte^  conte- 
nant un  nombre  de  noms  qui  ne  pourra  excéder  celui 
des  membres  à  élire  ;  et  une  assemblée  générale  sera 
tenue  tous  les  trois  ans  pour  procéder  à  telle  électiou 
des  membres  de  la  chambre,  dont  les  fonctions  sont  li- 
mitées à  ce  terme,  sujet  à  la  disposition  suiA'^ante  ;  mai>= 
les  mêmes  membres  pourront  être  réélus  ;  les  mei 
bres  de  toute  chambre  de  Notaires  resteront  en  charge 
jusqu'à  ce  qulls  soient  réélus  ou  que  d'autres  soient 
élus  ou  nommés  à  leur  place. 

Ibid.,  Scct.  3. 
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SECTION    4. 

Si,  à  P  époque  fixée,  TélfAtion  n'a  pas  Heu  ? 

72-  ^>i,  à  r époque  fixée  pour  l'élection  de  toute  cham- 
bre de  Notaires,  telle  élection  n'est  point  fuite  conlbr* 
mément  au  présent  acte,  le  gouverneur  (à  présent, 
le  Lieutenant  Gouverneur)  en  conseil  poun  a  nommer 
])ar  un  instrument  sous  son  seing  et  sceau,  les  meiibres 
de  telle  chambre  de  Notaires; et  toute  chambre  de  No- 
taires ainsi  nommée  par  le  G  ouverneur  ou  Lieutenant* 
Gouv^erneur,  et  les  membres  d'icelle,  auront  les  mêmes 
pouvoirs  et  attributions  que  s'il  eussent  été  élus  par  les 
Notaires  en  assemblée  générale. 

§  2.  Par  qui  présidée  la  première  assemblé  dk 
la  chambre  ? 

73.  La  première  assemblée  de  toute  telle  chambre 
wra  convoquée  par  le  Protonotaire  du  district  où  doit 
se  réunir  la  chambre,  dans  un  délai  suffisant,  par  avis 
><ignifié  à  chacun  des  membres  de  la  chambre,  soit  per- 
sonnellement, ou  à  son  domicile,  ou  à  son  étude,  lui 
nutifiant  sa  nomination,  et  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de 
la  tenue  de  telle  première  assemblée  de  la  dite  cham- 
bre, qui  sera  présidée  par  le  Protonotaire,  jusqu'à  ce 
que  la  chambre  ait  fait  choix  de  son  président  ;  ce  dont 
il  rédigera  un  procèsverbal  qu'il  délivrera  au  président 
choisi  ;  et  s'il  arrive  que  l'assemblée  ne  i)eut  être  tenue 
au  iour  indiqué,  le  Protonotaire  pourra  laconvotj^uer  de 
nouveau  à  un  jour  postérieur. 

Ibid.,  Sect.  4. 

SECTION.  5. 
Où  et  quand  les  assemblées  Jeh'  chamh^'es  auront  Heu.? 

74.  Les  assemblées  des  chambres  de  Notaires  se  tien- 
dront comme  suit  :  celles  de  la  chambre  de  Notaires 
de  Québec,  dans  la  cité  de  Québec  ;  celles  de  la  cham- 
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bre  de  Notaires  de  Montréal,  dans  la  cité  de  Montréal  ; 
celles  de  la  chambre  de  Notaires  des  Trois-Rivières, 
dans  la  cité  des  Trois-RivièreS  ;  et  celles  de  la  chambre 
de  Notaires  de  KamoUraska,  dans  la  paroisse  de  saint 
Louis  de  Kamouraska  ;  aux  jour  et  heure  indiqués  par 
chaque  chambre  respectivement,  et  dans  un  local  par 
elle  choisi  à  cet  eiFet  ;  mais  il  n'y  aura  pas  moins  de 
trois  a^isemblées  par  année  pour  Texamen  de  ceux  qui 
se  présenteront  pour  être  admis  à  étudier  ou  à  exercer 
les  fonctions  de  Notaire. 

§  2.  Assemblées  annuelles  génékales. 

76.  Chaque  année,  il  y  aura  une  assemblée  ^»-énérale 
des  Notaires  du  ressort  de  la  jurisdicnon  de  chaque 
cliambre,  et,  (sujet  à  la  disposition  suivante,)  telle  aij- 
semblée  annuelle  aura  lieu  le  premier  jeudi  de  novem- 
bre, à  deux  heures  de  l'après  midi,  et  si  ce  jeudi  se 
trouve  une  l'été  d'obhgation,  l'asaiemblée  aura  lieu  le 
lendemain, 

§  3.  LE  JOUR  DE   L' ASSEMBLÉE   ANNUELLE    POURRA 
ETRE  CHANOB  PAR  UN  RÈGLEMENT, 

76.  Mais  chaque  chambre  do  Notaires  pourra,  par 
règlement  en  chambre,  changer  et  fixer  de  temps  à 
autre  le  jour  et  l'heure  de  la  tenue  d(i  la  dite  assemblée 
générale  annuelle  des  Motaires  de  son  ressort;  et  si 
une  chambre  de  Notaires  lait  tel  changement,  la  pro- 
chaine élection  générale  des  membres  de  telle  cham- 
bre se  fera  le  jour  ainsi  iixô  le  plus  rapproché  de  l'ex- 
piration du  terme  pour  lequel  les  m(>mbres  actuels  de 
telle  chambre  de  Notaires  sont  élus,  ces  derniers  de- 
vant rester  en  charge  jusqu'à  leur  remplacement  ;  et 
tout  tel  règlement  devra  être  publié  dans  la  Gazette 
du  Camula  (à  présent  la  QaseUe  Oj/icietlç  d0  Quibec)^ 
{ivant  d'avoir  force  de  loi. 
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}4.    ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES  EXTRAORDINAIRES. 

TT»  Des  assemblées  générales  extraordinaires  pour- 
ront avoir  lieu  toutes  les  fois  que  les  circonstances 
l'exigeront,  et  aue  la  chambre  le  jugera  convenable  ; 
et  telles  assemblées  seront  convoquées  par  des  aver- 
tissements msérés  dans  les  deux  langues  dans  deux 
papiers-nouvelles,  au  moins  quinze  ]ours  d'avance  ; 
et  tous  les  Notaires  du  ressort  de  la  jurisdiction  de  la 
chambre  seront  invités  à  s'y  rendre,  soit  pour  les  no- 
minations des  officiers  ci-après  mentioimés,  soit  pour 
se  concerter  sur  ce  qui  intéresse  la  profession. 

§    6. — AJOURNEMNT  DES   ASSEMBLÉES. 

78.  Tonte  assemblée  de  chaqut  chambre  de  Notai* 
tes,  de  même  que  toute  assembié^  générale  des  No- 
taires du  ressort  de  sa  jurisdiction,  pourra  être  ajour- 
née, du  consentement  de  la  majorité  des  Notaires  pré- 
sents à  telle  assemblée,  à  tel  jour  et  à  telle  heure  dont 
il  sera  alors  convenu. 


Ibid.  Sect.  5. 


SECTION  6. 


Nomination  des  officiers  de  la  chambre, 

^9.  Les  membres  de  chaque  chambre  éliront,  à  la 
première  assuinblée  générale  ou  annuelle  de  tell<* 
chambre  : — 

1,  Un  président,  qui  n'aura  droit  de  voter  qu'en  ca» 
d'égalité  de  voix;  qui  convoquera  des  assemblées  spé- 
ciales de  la  chambre  quand  il  le  jugera  à  propos,  ou 
sur  la  réquisition  motivée  de  deux  membres,  ou  du 
lyndic  ci-après  nommé  ;  et  maintiendra  l'ordre. 

2.  Un  secrétaire,  qui  rédigera  les  délibérations  dti 
la  chambre,  et  en  tiendra  registre  ;  qui  sera  le  gardien 
de  toutes  les  archives,  et  en  déUvrera  des  exi>éditionfi, 
qui  recueillera  les  renseignements  sur  les  accusationn 
portées  contre  un   Notaire,    et  eu  fera    rapport    à  la 
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chambre  ;  et  qui  pourra  nommer  un  député  pour  le 
représenter  en  cas  de  maladie  ou  absence,  avec  l'ap- 
probation de  la  chambre  de  Notaires  de  son  district  ; 
lequel  député  sera  ainsi  nommé  par  écrit  sig-né  du  se- 
crétaire, et  entré  dans  le  livre  des  délibérations  de  la 
dite  chambre. 

3.  Un  trésorier,  qui  tiendra  la  bourse  commune  ci- 
après  établie,  fera  les  recettes  et  dépenses  autorisées 
par  la  chambra,  et  en  rendra  compte  ainsi  que  hi 
chambre  le  réglera. 

4.  Un  syndic,  qui  sera  la  partie  poursuivante  contre 
les  Notaires  inculpés. 

§  2.  LES  OFFICIERS  VOTERONT-ILS  COMME  LES  MEM- 
BRES ORDINAIRES  1 

80.  Indépendamment  des  attributions  particulières 
données  aux  officiers  ci-dessus  désignés,  chacun  d'eui^ 
s'il  est  membre  de  la  chambre,  votera  comme  tel  avec 
les  autres  membres  à  toutes  les  assemblées  de  la  cham- 
bre ;  mais  lorsqu'il  s'agira  d'aucune  autre  matière 
ayant  rapport  à  une  accusation  portée  contre  un  No- 
taire, le  syndic,  qui  sera  la  partie  poursuivante,  ne  sera 
point  compté  parmi  les  votants. 

§  3.  NOMINATIONS   TEMPORAIRES. 

81.  En  cas  d'absence  ou  empêchements  de  quel- 
qu'un des  officiers  ci-dessus  désignés,  il  y  sera  suppléé 
momentanément  par  des  nominations  faites  par  la  ma- 
jorité des  membres  présents  à  toute  assemblée  où  il  y 
aura  un  quorum. 

f  4.  r4UI  SERA  OFFICIER  ? 

82.  ï^e  président  sera  toujours  choisi  parmi  hm 
membres  de  la  chambre  ;  les  autres  officiers  pourront 
fêtre  soit  parmi  les  membres  de  la  chambre,  soit  par- 
mi les  autres  Notaires  du  ressort  de  sa  juridiction. 
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i  6.  DÉMISSION  DES  OFFICIERS. 

83.  La  chambre  aura  le  pouvoir  de  destituer  à  vo- 
lonté aucun  officier,  et  d'en  nommer  un  autre  à  sa 
placé  ;  mais  nul  officier  ne  sera  ainsi  destitué  qu'en 
autant  que  les  deux  tiers  au  moins  des  membres  de 
la  chamore  voteront  pour  sa  destitution. 

Ibid.,  sec.  6. 

SECTION  7. 

V élection  des  officiers  se  fera  tous  les  trois  ans. 

H^.  L'élection  du  président  et  des  autres  officiers 
susmentionnés  se  fera  de  nouveau  par  les  membres  de 
chaque  chambre  de  Notaires  tous  les  trois  ans,  les 
mêmes  personnes  pouvant  être  réélus,  et  le  plus  an- 
cien d'âge  obtenant  la  préférence  en  cas  d'égalité  de 
voix. 

§  2.  CAS  DE  REFUS  D' ACCEPTER  LA  CHARGE. 

»6.  Tout  Notaire  qui  refusera  d'accepter  la  charge 
de  membre  de  la  chambre,  ou  de  remplir  les  fonctions 
de  président,  secrétaire,  trésorier,  ou  syndic,  sera  su- 
jet à  une  amende  de  vingt  piastres,  à  moins  qu^il  n'ait 
déjà  remi>li  une  de  ces  charges. 

§  3.  PEINE  IMPOSÉE  A  l'officier  OU  AU  MEMBRE  QUI 
NÉGLIGE  SES  DEVOIRS. 

SU.  Tout  Notaire  nommé  membre,  ou  élu  à  une 
place  d'officier  de  la  chambre,  qui  n'assiste  pas  régu- 
lièrement aux  assemblées  de  la  chambre,  ou  né<çîige 
de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge,  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  dix  piastres,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  retenu  par  maladie  ou  autres  «npêchements  graves, 
ce  dont  la  chambre  en  quorum  décidera  ;  et  le  mem- 
bre, ou  l'officier  d*une  chambre  qui,  après  avoir  été 
réélu  et  avoir  accepté,  se  rendra  coupable  de  tel  refus 
ou  néghgence,  sera  également  passible  de  la  même 
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amende  de  dix  piastres  ;  et  la  chambre  pourra,  par  rtV 
glemeiit  préalable,  déterminer  ce  qui  devra  être  con- 
«idéré  comme  refus  et  négligence  de  remplir  les  de- 
voirs d-e  membres  ou  officiers  de  la  chambre. 

SECTION   8. 

Vacances  dane  les  chambres  comment  remplies  ? 

HIF,  En  cas  de  vacance  dans  aucune  des  dites  cham» 
bres  de  N  otaires,  soit  par  la  mort  de  l'un  de  ses  mem- 
bres, ou  par  la  translation  de  son  domicile  en  dehors 
du  ressort  de  la  jurisdiction  de  la  dite  chambre,  ou  au- 
trement, les  autres  membres  de  la  chambre,  à  sa  pro- 
chaine assemblée,  pourront  remplir  eux-mêmes  telle 
vacance  en  élisant  un  autre  membre  à  la  pluralité  dea 
voix  des  membres  présents. 

SECTION   9. 

AUribùlions  et  pouvoirs  des  chambres  de  Notaires. 

8S.  Los  attributions  de  chacune  des  chambres  de 
Notaires  seront  : 

1.  De  maintenir  la  discipline  intérieure  entre  les  No- 
taires de  son  ressort,  et  de  prononcer  l'application  de 
toutes  les  censures  et  autres  dispositions  de  disci- 
pline. 

%  De  prévenir  et  concilier  tous  différends  entre  No- 
taires, et  toutes  plaintes  et  réclamations  de  la  part  de« 
tiers  contre  les  Notaires  à  raison  de  leurs  fonctions  ; 
donner  simplement  son  avis  sur  les  dommages-intérêt* 
qui  en  résulteraient  ;  et  réprimer,  par  voie  de  censure 
ou  autre  disposition  de  discipline,  toute  infraction  oui 
en  serait  l'objet,  sans  préjudice  de  l'action  devant  le* 
cours  de  Justice,  s'il  y  a  lieu. 

3.  De  délivrer  ou  refuser,  après  examen  public,  tous 
certificats  de  capacité  demandés  par  les  aspirants  à  l'é- 
tude ou  à  la  profession  de  Notaire,  et  prendre  à  ce  «H- 
jet  toutes  délibérations. 
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4.  De  changer  de  temps  à  autre,  si  elle  le  juge  à 
propos,  sou  quorum  pour  roxamen  des  atspiraats  à  Tc- 
tudo  ou  à  la  ]>roi'e8sioiiT  et  l'octroi  ou  le  relus  des  cer- 
itilicats  requis  pour  cet  objet  ;  aussi  pour  la  réception 
des  plaintes,  réclamations  et  requêtes  de  la  part  des 
Notaires -ou  de  tierces  per^oiuie.s  sur  les  diiierents  su- 
jets qui  dépendent  des  pouvoirs  et  attributions  des 
chambres  de  Notaires,  et  pour  l'expédition  d'autres 
semblables  atiaires  de  routine  ;  mais  tel  quorum  ne 
sera  pas  de  moins  de  cinq  pour  les  chambres  de  No- 
taires de  Québec  et  de  Montréal  respectivement,  et  de 
trois  pour  celles  des  Trois-Uivières  et  de  Kamouraska 
respectivement  ;  et  lorsqu'il  s'agira  dtî  prendre  une  dé- 
cision quelcoiu^ue  sur  les  matières  ainsi  portées  de- 
\'ant  la  chambre,  le  quorum  devra  être  celui  en  pre- 
mier lieu  mentionné. 

5.  De  faire  punir  tout  Notaire,  suivant  la  gravité  du 
'Tas,  soit  par  la  destitution  ou  la  suspension  de  son  ol- 
iice,  soit  par  la  i)rivationde  sa  voix  dans  lesiissemblées 
générales,  soit  par  l'interdiction  de  T-'utréede  la  cham- 
bre pendant  un  espace  de  temps  qui  ne  ]>ourrn  excé- 
der trois  ans  pour  la  première  otlense,  et  qjii  ii  •  pour- 
ra s'étendre  à  pas  plus  de  dix  ans  au  cas  de  récidive 
ou  d'aucune  otrense  subséquente. 

Néiinmoins,  si  l'accusation  portée  à  la  chara))re 
contre  un  Notaire  parait  assez  giave  i">our  mériter  la 
{suspt*nsion  de  l'exercise  de  ses  i'onctions,  ou  la  desti- 
tution de  son  olRce,  dans  le  cas  de  iraude  ou  de  cor- 
ruption, la  chambre  s'adjoindra,  par  la  voie  du  sort, 
d'autres  Notaires  de  son  ressort  en  nombre  égal  à  celui 
des  meml>re.  de  la  chambre,  parmi  ceux  du  ressort  de 
sa  jurivsdiction,  lesquels  seront  tenus  de  servir  sous  une 
amende  de  vingt  piastres  ;  et  la  chambre  ainsi  compo- 
sée pourra  prononcer,  à  la  majorité  absolue  des  voix, 
sou  avis  sur  telle  suspension  et  sa  durée,  ou  sur  telle 
destitution  ;  mais  Topinion  ne  pourra  être  prononcée 
si  les  deux  tiers  au  moins  de  tous  les  membres  appelés 
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«  Tassemblce  îi'y  sont  iirésciits  ;  (»t  en  ce  cas,  leur  opi- 
nion ainsi  prononcée  sera  soumise  au  juu,'ement  de  h\ 
Cour  Supérieure,  en  la  manière  établie  ^'  -après  ;etrieu 
(le  contt^nu  dans  la  ju'èsente  disposition  ne  privera  la 
partie,  qui  aura  souffert  des  dommages,  de  tout  re- 
cours qu'elle  a  contre  tel  Notaire. 

i).  De  lixer  le  temps  des  assemblées  aéi^érales  des 
Notaires  pour  la  nomination  des  olïiciers  sus-désiî2:nés, 
et  de  toutes  autres  assemblées  mentionnées  plus  haut. 

7.  De  faire  les  règles  et  règlements  qui  de  tomps  à 
autre  sont  trouvés  convenables  ])our  l'administration 
des  malières  sous  son  contrôle,  et  pour  la  due  exécu- 
tion du  présent  acte  ;  mais  ces  rè^'Ies  et  règl-ements 
n'auront  d'ellet  qu'on  autant  qu'ils  auront  été  adoptés 
dans  une  assemblée  générale  des   Notaires  intéressés. 

IWnl,  Seot.  rj. 

SECTION    10. 

Mode  de  procéUer  dans  le  eas  d'infraction  à  la  diiyciplin^. 

.S9.  Le  mode  de  procéder  dans  chaque  chambre 
de  Notaires  sera  comme  suit  :. — 

1.  Le  syndic  déférera  à  la  chambre  toutes  les  in- 
fractions' relativement  à  la  discipline,  (et  il  le  fera  soit 
dollice  quand  il  en  aura  eu  connaissance,  soit  à  la  de- 
mande clés  parties  intéressées,  soit  a  celle  d'un  des 
membres  de  la  chambre;)  et  les  parties  plaignantes 
seront  tenues  de  prouver  les  allégations  de  leur  plain- 
te sous  serment  prêté  devant  le  président  de  la  cham- 
bre de  Notaires  ayant  jurisdiction  dans  la  localité,  ou 
e)i  son  absence,  devant  un  Juge  de  J'aix,  et  les  dits 
président  ou  ^uge  <jle  l,^^ix  pourront  administrer  tel 
serment. 

2.  Le  syndic  citera  tout  Notaire  inculpé  devant  la 
chambre  sous  un  délai  suffisant,  (qui   ne  pourra  être 
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ro,  qui  on  tiendra  note,  et  fera  preuve  de  la  significa- 
tion de  la  lettre  au  Notaire  inculpé,  soit  en  personne 
ou  à  son  domicile,  ou  étude,  laquelle  siî^nification 
pourra  èhe  fuite  })ar  un  huissier  de  la  dite  Cour. 

3.  La  <;hamhre  ne  prendra  ses  délibérations  dans 
toute  matière  concernant  tout  individu  qu'ai>rôs  avoit 
entendu  ou  dûment  appelé  le  Notaire  incul})é  on  inté- 
ressé, et  telles  autres  parties  qui  voudront  être  enten- 
dues, et  qui  dans  tous  les  cas  pourront  se  faire  repré- 
senter ou  iissister  par  un  Notaire  ou  par  un  Avocat. 

4.  Les  délibérations  de  la  chambre  seront  motivées 
et  signées  sur  la  minute  par  le  président  (;t  le  secré 
taire  ;  et  chaque  délibération  contiendra  les  noms  des 
membres  prés'mts  ,  et  notification  en  sera  donnée  aux 
intéressés  quand  il  y  aura  lieu,  dans  la  môme  ibrme 
que  les  citaiions,  et  il  en  sera  l'ait  mention  par  le  se- 
crétaire en  marge  des  délibérations. 

Nulle  citation  ne  sera  faite  que  sur  une  décision 
consentie  par  la  majorité  aes  membres  de  la 
chambre,  et  telle  décision  sera  entrée  sur  les  registres 
de  la  chambre. 

Ibi'i.,   Sect.   11. 

SECTION   IL 

Des  Notaires  pourront  être  choisis  pour  tnsifer  tes  élu- 
des,  ^j^re/Jh;  minutes,  répertoires  et  index  des  No^iUres  in- 
cufpés. 

90.  Chaque  chambre  de  Notaires  pourra,  aus^ii  V>u- 
vent  qu'elle  le  jugera  à  propos,  choisir  parmi  les  mem- 
bres ou  parmi  It s  autres  Notaires,,  de  son  ressort,  un 
ou  plusieurs  Notaires  n'excédant  pas  trois,  lesqueU-, 
après  avoir  eu  avis  suffisant  de  leur  nomination,  et 
après  avoir  prêté,  à  l'audience  d'une  cour  de  jurisdic- 
tion  civile,  le  serment  de  remplir  avec  ex  actitude  et 
impartialité  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  cet 
acte,  (et  qu'ils  devront  renplir  à  peine  d'une  amende 
de  vingt-piastres,)  seront  tenus  de  visiter  les  études, 
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greffes,  minutes,  répertoires  r,i  index  des  Notaires  in- 
culpés, (lorsque  telle  inculpation  parait  assez  grave 
pour  mériter  d'être  punie  par  l'amende,  la  suspension, 
ou  la  démission,  dans  le  ca«  de  faux,  fraude,  ou  cor- 
ruption,) dans  le  but  de  constater  si  tels  Notaires  ainsi 
inculpés  se  sont  conformés  aux  lois  de  CiUe  province 
et  aux  dispositions  du  présent  acte,  et  de  prendre  des 
informations  sur  toutes  lea  matières  et  choses  conte- 
nues dans  lt\s  instructions  qu'ils  recevront  de  la  cham- 
bre de  Notaires,  à  la  quelle  ils  feront  un  rapport  exact 
et  circonstancié. 

§  2.  I^EINE  IMPOSÉE    AU  NOTAIRE    REFUSANT  DE  COM- 
MUNIQUER  SES  PAPIERS. 

1>1.  Tout  Notaire,  qui  refuse  soit  de  recevoir  la  visi- 
te dû  Notaire  ainsi  délég'ué,  ou  de  lui  communiquer 
ses  papiers,  encourra  pour  chaque  refus  une  amende 
de  quarante  piastres,  qui  sera  poursuivie  sommaire- 
ment devant  le  Juge  de  paix  le  plus  à  i)roximité. 

§  3.  INDEMNITÉ    DES  NOTAIRES  AINSI  CHOISIS    ET 
I)ÉLÉ(;UÉS. 

92.  Nul  Notaire  ainsi  choisi  et  délégué  pour  faire 
telle  visite  ne  pourra  être  force  de  faire  plus  d'une 
visite  pendant  l'espace  de  trois  ainn^es;  et  il  aura  droit 
de  recevoir  à  même  les  deniers  de  la  bourse  commune 
de  la  chambre  de  Notaires  de  son  ressort  telle  somme 
qui  sera  jugée  convenable  par  la  dite  chambre  ;  pour- 
vu que  telle  somme  n'excède  pas  cino  piastres  pour  cha- 
que jour  utilement  employé  dans  la  dite  visite,  com- 
pris les  déjxînses  et  déboursés  de  chaque  jour,  compris 
aussi  le  rapport. 

Ibid.,  Boct.  12. 

SECTION  12. 

La  suspension  ou  destilutio^i  (ïun  Notaire  prononcée  par 
la  Cour  Supérieure. 
93.  La  siuspension  ou  la  destitution  d'un  Notaire, 
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par  suite  de  la  décision  par  simple  avis  de  l'une  des 
chambres  de  Notaires,  sera  dans  tous  les  cas  prononcée 
par  la  Cour  Supérieure  dans  le  district,  sur  requête  à 
cet  effet,  à  la  poursuite  et  diligence  soit  des  parties  In- 
téressées, ou  d'office  par  le  syndic  de  la  chambre  ;  et 
le  syndic  transmettra  à  la  Cour,  avec  la  dite  requête, 
toutes  les  pri^cédures  prises  à  l'enquête  devant  la 
chambre  d^.  Notaires  relativement  à  la  suspension  ou 
destitution  de  sa  charge  comme  Notaire. 

îbid.,  sect.  12. 

SECTION  13. 

Bourse  cimimune  des  chambres. 

UNE     CONTRIBt'TION  FIXE     SERA  PAYÉE    ANNUELLEMENT  PAR, 
LES  NOTAIRES. 

94.  Chaque  chambre  de  Notaires  pourra  établir  une 
bourse  commune  qui  n'excédera  pas  les  déj>enses  né- 
cessaires constatées  et  approuvées  dans  l'assemblée 
générale,  et  réparties  sur  les  di\'ers  Notaires  du  dis- 
trict ;  et  pour  aider  à  la  formation  de  la  dite  boiirse, 
et  à  subvenir  aux  dépenses  de  chaqiu^  chambre,  il  se- 
ra payé,  chaque  année,  par  chaque  Notairepratiquant 
au  trésorier  de  la  chambre  de  son  district,  sous  un  mois 
de  la  nomination  de  tel  trésorier,  une  conttibution  fixe 
de  deux  piastres,  dont  le  recouvrement,  à  défaut  de- 
payement,  sera  poursuivi  par  le  syndic  de  la  chambre 
par  action  devant  une  cour  ayant  jurisdiction  jusqu'à 
ce  montant. 

§  2.    NOTAIRE  REFUSANT  DE     PAYER  ? 

S>»^.  Tout  Notaire  qui  refuse  ou  néglige  de  payer  sa 
contribution  sera  soumis  soit  à  la  censure,  réprimande, 
ou  au  rappel  à  Tordre,  soit  à  la  suspension  de  l'exerci- 
ce de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté  sa  dette, 
le  tout  suivant  les  circonstances,  et  après  les  averti.'^se- 
inents  prescrits  et  donnés  par  la  chambre  ;  et  si  la 


70 


LOIS  ORGANIQUES  ET  JUTJÎb'PHUDENŒ 


chambre  juge  à  propos crimposer  la  susj>en8iou  pour 
contravention  aux  prescriptions  préwntes,  elle  s'adjoin- 
dra d'autres  Notaires  de  son  ressort,  tel  que  prescrit 
p^is  haut  relativement  aux  procédures  sur  la  susi)en- 
sion  des  Notaires. 

§  3.  CONTOIBUTION  ADDITIONNELLE. 

ÎItt.  La  contribution  fixe  n'empêchera  la  chambre  de 
Notaires  de  soumettn^  au  vote  de  l'assemblée  ij^enéra- 
le  et  ainiuelle  des  Notaires  une  contri}>ution  addition- 
Jielle  pour  faire  lace  aux  dépenses  prévues  ou  impré 
vues  de  Tannée,  laquelle  sera  payée  par  chaque  Notai* 
re  de  la  même  manière  que  la  contribution  fixe,  et  sou» 
les  mêmes  peines. 

§  4.  ETAT  DES  RECETTES  ET   DfcPENKES. 

^7'  I^H  état  des  recettes  et  dépenses  de  chaque 
chambre  de  Notaire  sera,  chaque  année,  soumis  à  la 
-chambre  par  son  trésorier. 

SE(^TION  14. 

larif  des  honoraires  des  No f aires. 

iiSê  II  est  prescrit  à  chaque  chambre  de  Notaires 
de  l'aire  un  tani"  des  honoraires  qui  devront  être  payés 
j>our  tous  actes,  contrats  ou  instiniments  notariés,  et 
des  honoraires  qui  devront  être  alknife  aux  Notairt^ 
pour  chaque  vacation  et  transport;  lequel  tarif,  avant 
que  de  viuoir,  devra  être  homologué  et  conllrmé  par 
la  Cour  Supérieure  dans  le  district. 

Tout  Notaire  qui  contreviendra  à  aucun  des  règle- 
ments établis  par  ce  tarif  en  demandant  aux  parties 
plus  que  le  prix  et  les  honoraires  qu'il  alloue,  quinzf* 
jours  après  l'homolog-ation  et  la  publication  du  dit  tarif, 
encourra  pour  chaque  telle  oÛenso  une  amende  de 
vingt  piastres. 

8i  la  loi  protège  le  public  par  un  mnxîimm,  d'ho- 
noraires, ne  devrait-elle  pas  également  protéger  les  No- 
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4airospnr  un  minimum  eoiiiiH?  ruuporhmito  des  clients 
cjui  souv<'iit  c<!:vvrlls.stMit  Ics'Mmlos  on  comptoirs  ou 
*o  marchnude  impU,oyal>lon}oiit  1<>  prix  do^  actes  coni- 
iiio  une  inarchaudlse  Jiu  préjudice  du  corps  en  géihV 
ral. 

Ibid.,  Hcct.  10. 

SEC'TTON   15. 

Admission  a  l' élude  du  Nolariat.  QuaUQcaliuns  mUéssai' 
rcs. 

^î>«  Nul  ne  sera  admis  oouiine  étudiant  chez  nu 
Notaire,  à  moins  dVu'oir  au  préalable  suin  un  examen 
^niblic  devant  Tuiu^  des  chambre;^  de  Notaires  relati^-e- 
ment  à  ses  qualilieations  et  à  sa  capacité,  ni  à  moins 
de  iournir  la  preuve  quil  u  suivi  pendant  cin({  années 
un  cours  régulier  d'études  soit  dans  un  seul  ou  dans 
plusieurs  des  .séminaires  ou  col léu'e«  énumérésci-aprés, 
ou  qu'il  a  reçu  de  toute  autr<^  manière  nncî  éducatïon 
«dassiqne  régi-diére,  ni  à  moins  qu'il  ne  le  prouve  par 
un  certificat  qiu  sera  annexé  à  sf^n  brevet  de  cléricatu- 
î*e  ou  par  son.  examen  devant  la  dite  chambre- 

52  COPIE  BU  lîKEVET  DE  OLkKK^VTUJIE  SERA  I)1^:1H> 
SJiE  El'  ENK^cnsTIlÉE  AU  liUUEAU  DU  SJ:<'RÉTAl- 
^DE   LA   CHAMBRE. 

100-  l  iHî  copi«î  authentique  de  tel  l)rcvet  et  de 
ohaque  transport  d'ieelui  sera  déposée  et  enré^^istréti 
dans  le  bureau  du  secrétaire  de  telle  chambre  dans  les 
trente  jours  qui  ^suivront  sa  date,  à  peine  de  nidlité. 

Jbiii.,  «cet.  lu. 

fHECTION   IS. 

l^ducalion  classi(/ue  régulière  définie. 
101.  L'éducatiou   classique  réj^^ulière,   doiit  il  est 
^question  dans  le  présent  acte,  comprendra  les  mêmes 
imâuches  clléducatiou  qui  sont  enseignées  pendant  cinq 
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H1Î8  dans  lef>  sôminaircK  on  collég'os  nommés  ci-aprtls  ; 
ot  los  ditoR  branches  d'éducation  devront  avoir  été* 
étudiées,  et  suivies  ré^^'ulièn^nent  par  l'aspirant  dans  le 
cours  de  cinq  années  soit  dans,  aucun  des  colléij^es,  sé- 
minaires, ou  universités  incorjx>rés  de  cette  province, 
soit  dans  d'autres  établissements  publics  d'instruction 
reco]inu*  (  omme  doîinant  une  évlu<.;'ion  éfpiivalente^ 
.soit  de  toute  autre  manière  approuvée  par  la  chambre 
de  Notaire»  devant  lacpieile  l'aspirant  se  présente. 

SECTION  17. 

QuanI  ra:ij)iravl  pourra  suhir  son  exam-fn^   et  vtre  admis 
à  /(ù  priUiq/œ  du  Notni'iat  i 

1Q2.  Tout  aspirant  j>ourra  sul)ir  son  examen  et  être 
admis  à  la  pratique  de  la  proieswion  de  Notaire,  à  Tas- 
scmiblée  réiiulière  et  ordinaire  de  la  chami)re  de  No- 
laires  la  ]>lus  ra]>procKée  de  la  date  de  l'expiration  de- 
son  brevet  de;  clêricature,  soit  que  telle  assiMubiée  ait 
lieu  avant  ou  après  rexi)iration  du  dit  brevet. 

Mais  nul  as'];irant  ne  sera  emptk-'hé,  si  la  chambre  de 
Notaires  y  consenc,  d(»  subir  son  examen  et  être  admis 
à  la  pratique  «lu  Notariat  à  iout«^  assemblét^  extraordi- 
naire ou  spécial(^  de  la  cham))re  que  celle-ci  [)ensera 
devoir  être  la  plus  rapprochée  de  la  date  de  l'expira- 
tion du  brevet,  que  la  dite  assemblée  extraordinaire  ou 
spécial(>  ait  lieu  antériiairemAîiit  ou  [>j."3térieiu'eiaent  à 
telle  expiration. 

Ibid.,  Scct.  18. 

SECTION  18'. 

Qiadirua/tons  nécessaire^' ])Our  être adm,^ à  lu  ]>ra(lqut  du 
Notariat. 

103.  Excepté  dans  les  cas?  pré  rus  ci-apies,  et  sujet  ife 
la  disposition  prescrite  quant  A  l'épocjue  de  l'examen 
ci-dessous  mentionnée,  uul  ne  SA^ra  oxlmis  à  pratiquer 
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commo,  Notsiiro  on  cette  province  à  moins  qu'il  ne 
prouve  devant  unt»  des  ';hainhres  de  îsotain'N  qu'il  a 
servi  de  bonne  loi  et  ré;^ulièrfîn»Mit  eomnie  clerc,  par 
contrat  par  écrit  à  cet  elict,  dé])osc  parmi  len  minutes 
d'un  Notane  pratirpiant,  pendant  io  temps  de  cukj  an- 
nées, consécutives,  sons  un  Notaire  ilùment  nommé  et 
praticpiaiil  comme  tel  eii  cette  province  ;  oupiMuiant 
le  temps  de  quatre  années  consé(  utives,  sn  t«'lle  per- 
sonne prouve  qu'elle  a  Tait  un  (?ours  régulier  d'études, 
compris  le  cours  de  belles-lettres,  de  r!jétori<pie  «'t  de 
philosophie  (comprenant  lou,ique,  morale,  mathémati- 
cjucs  et  physique,)  dans  un  ou  [dus  des  séminaire^»  ou 
collèges  de  Québec,  Montréal,  St.  Hyacinthe,  Nicolet, 
8te.  Anne  de  la  Pocatière,  ou  dans  tout  autre  col!ésjft.> 
légalement  établi  en  ce  pays,  ou  ailleurs,  dans  le(juel 
les  dits  cours  d'études  sont  ensei:j[:nés,  et  qu'il  iw  pro- 
duise un  certificat  à  cet  efiét  du  supérieur  de  tel  sémi- 
naire ou  collège  ;  ni  à  moins  qu'il  ne  lasse  preuve  de 
bonne  conduite  durant  sa  clérieature,  et  di^  ses  (juaiiti- 
cations;  tout  ce  dont  la  (îhambre  lui  donnera  certiiicat, 
qui  ne  s«^ra  obtenu  et  délivré  (pi'après  un  examen  pu- 
l)lic  de  l'aspirant  sur  la  scienc*?  du  droit  ot  la  prjLtique 
du  Notariat  ;  auqurd  examen  le  dit  aspirant  sera  tenu 
de  se  soumettre,  et  il  rédigera  à  l'instant  et  sur  une  es- 
pèce donnée  telle  clause,  ou  tel  acte  ou  contrat  qui  lui 
sera  indiqué. 

5  2.   l'aspirant   DONNERA  AVIH. 

104.  L'aspirant  donnera  avis  au  secrétaire  de  la 
chambre,  au  moins  un  mois  auparavant,  de  son  inten- 
tion de  subir  son  examen,  ahn  (ue  le  secrétaire  puisse 
donner  avi."-.  pendant  trois  semdnes  et  dans  les  deux 
langues,  aliiché  dans  le  bureau  de  la  chambre  de  No- 
taires devant  laquelle  l'aspirant  doit  sul>ir  son  examen, 
du  jour  et  de  l'heure  où  l'examen  aura  lieu,  potir  que 
toute  personne  puisse  alors  alléguer  les  raisons  qu'elle 
pourrait  avoir  contre  l'adirussiou  de  tel  asp.rant  ;  et  eu 
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doiniantcet  aris  au  secrétaire  l'aspirant  payera  entre 
les  mains  de  cet  otîicier  la  somme  d«i  deniers  sulFisarite 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  publication  de  tel  avei*- 
lissement. 

^  *).  LA  CHAMBRE  rOURKA  FAIRE  COMPARAITRE  DES 
TEMOINS  DEVANT  ELLE. 

105.  i^a  (diombre  de  Notaires  pourra  l'aire  compa- 
raître devant  ell<\  par  ordre  sous  hî  seing  et  sceau  de 
son  }")r«''.sid(*nt  et  le  contreseinii'  de  son  secrétaire,  toute 
personne  (jU(^  ras])irant,  ou  K's  o])posants  (lé.^irent  tai- 
re ejit(»ndro  au  soutien  de  h^urs  allrgations  sur  l:i  vie, 
l(^s  mœurs  i*t  les  ({Ualilications  de  rasi)irant;  et  à  cette 
lin  le  présid<Mit  pourra  administrer  tons  serments  né- 
viessaires. 

§  4.  CERTIFICAT  D'adMIS^^ION    A  LA  PRATK^JE  1>V   NO- 
TARLVT. 

10^*  Si  l'aspirant  s'est  conformé  à  tovïtes  !<•;'!  rondi* 
tions  riMjuisi's  par  la  loi,  et  est  trouvé  (juiiiitié  et  capa- 
ble par  la  chambre  de  Notair^'S,  il  aura  droit  d'obte- 
îiir  un  certiii<;at  ihni^  la  lorme  d«'  la  cédulf,  A  ci-an- 
uexée,  qu  il  fera  enregistrer  au  bureau  du  J^'^ois- 
traire  de  cette  provuice 


vV- 


g  5.    DÉFINITION  ]>i;  MOT     "  CONSàOUTIVES  "  s'aPPMQUANT    À 
LA  ('LÉRICATVRK, 

107»  Ij»'  mot*'  consécîutives"  s'appliquant  à  la  cléri- 
cature  recpaise  ci-d«  ssus  siLi:niii(»  (ju  il  n'y  aura  pas  eu 
une  int(?rruption  de  pas  plus  de  trois  m()is  dans  les 
études  de  ras])irant  ;  et  une.  interruption  de  i)as  ]>lus 
de  trois  mois  dans  les  études  d'un  aspirant  à  la  prati- 
«jue  dn  Notariat  n'empêchera  pas  son  admission  à  l'exa- 
im*n,  et  ne  lui  sera  eu  aucune  manière  fatale  on  ([uel- 
(^ue  temi)s  que  l'interruption  puisse  avoir  lieu. 
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SECTION  19. 

.Dtsj/oi^inon  relafives  aux  étudiants  r/ut  ont  .suivi  un  couru 
complet  d'études  légales. 

108.  Tont  r-tudiaiit  eu  droit  qui,  fi\''laut  (.'oulornuî 
aux  autro.s  dispositious  do.  la  loi  réîi*lant  l'aduiiNsion  à 
l'étude  do  la  ])ro{('ssinu  do  Notairo.  a,  avant  ou  .^iiuul* 
tîuiéuioiit  avoc  sou  lom\)s  do  servico  sous  un  ^Soiain^ 
l)rati((UKnt,  jsuivi  un  cour«  complot  otroguli^T  d'étudos 
lôgalo8  dans  lUi  collogo  ou  université  <lo  cotte  provineo 
conlbruioniout  aux  statuts  de  ce  collège  ou  do  t:ette 
université,  no,  sera  tenu  de  lairo  que  quatre  années  ^îe 
clorieature  s'il  n'a  pas  suivi  le  cours  régulier  d'études 
ci-dessus  prescrit  dans  un  des  séminaire  ou  colloi^'OH 
susnienlionnés,  ou  que  trois  années  de  clérical  ure  s'il 
a  suivis  ce  cours  d'étrdes  ;  et  sera  admis  à  la  proi'cs- 
sion  d»'  Notair<',  après  "xamon  sid)i  devant  la  chambre 
de  JScjtairos  du  district  dans  lequ(d  il  a  étudié,  et  sur 
représ(Mitiiuon  d'un  cortiiicat  du  recteur,  principal,  su- 
périeur, ou  autre  premier  olficier  de  tel  collé'^'e  ou 
université,  constatant  C{ue  l'étudiant  a  réellement  l't  de 
l>onne  toi  suivi  le  coiu's  complet  et  rcguli<^r  d'étudoM 
légales  ro(juis,  et  a  subi  avec  succès  les  examens  exi- 
gés ])ar  l(?s  statuts  de  ce  collège  ou  de  cette  université. 

Ibiii.,  àvci.  'JO. 

SECTION    20. 

Kxame'.tis   additionnels   des  tis/nrduls    à  la  prdlique  du 
Nottiriaf. 

lOU.  Outre  les  examens  ci-dessus  ordonnés,  toute 
cliambre  d<' Notfiiros  j^ourra,  par  rèLrlomcnts  laits  de 
temps  à  autres,  et  sur  recjuétode  telle  chand)re  d«?  No- 
tai r<'S  hcanologués  par  la  Cour  Hu[)érieure,  séanc(\  te- 
nante, soimiettre  les  aspirants  a  la  pratique  du  Nota- 
riat à  un  ou  plusieurH  examotts  sur  rétudo  et  la  prati- 
que du  droit,  pendant  leur  tc^mps  dt»  cléricature; 
néanmoins  co«  examens  additionnels  ne  conceru'.'rout 
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pas  ies  clercs  qui,  lors  de  leur  examen  pour  être  admise 
à  kl  pratique  ciu  Notariat,  oui  droit  de  se  })révaloir  du 
bént'lice  ci-dessua. 
IbiJ.,  Sect.  21. 

SECTION   21, 

S'/7  ri  y  a  pas  un  qnoruni  des  membres  de  la  chamhre  ? 

110.  Toute  personne  quia  servi  de  bonne  foi,  en 
vertu  d'un  brevet  de  cléricature  réiruliùrement  exécu- 
té, chez  un  Notaire  pratiquant  comme  tel  en  cette  pro- 
vince, et  qui  s'est,  antérieurement  à  l'exécution  du  dit 
brevet,  conformé  à  toutes  les  autres  conditions  et  for- 
malités prescrites  par  la  loi  pour  être  admise  à  l'étude 
de  lii  profession  de  Notaire,  mais  qui  n'a  ptissubi  l'exa- 
m»Mi  requis  par  la  loi  avant  d'ètr<^  admise  à  l'étude  en 
conséquence  du  muiique  d'un  <|Uorum  des  membres 
de  la  chamiire  pour  U^.  district  où  elle  réside,  et  qui 
néanmoins  aj)rès  rexécuti>n  du  dit  brevet,  à  la  pre- 
mière assemblée  de  la  dite  chambre  a  laquelle  il  y  a 
eu  uîi  quorum  de  présent  pour  i'oxaim>n,  a  subi  Texa- 
men  nécessaire,  pourra  être  admis*?  à  la  pratique  de  la 
]>rofession  <\v  Nobiircî  à  l*<'xpiration  de  trois,  quatre,  ou 
cinq  années,  selon  le  cas,  suivant  les  exigences  du  pré- 
sent acte  à  cet  égard,  lesquellen  arinôes  devront  comp- 
ter de  la  <late  de  f admission  à  l'otude  delà  profession 
par  la  f^ham)>re  de  Notaires. 

Ibid.,  Sect.  22. 

SECTION   22. 

ILmoraire^  des  Secrétaires  des  chambres  de  Notairfis. 

111.  T^e  secrétaire  de  chaque  chambre  de  Notaires, 
ou  von  député,  aura  droit  de  recevoir  et  d'exiger  les 
honornires  suivants  : — 

1  Pour  le  certihcat  de  capacité  et  de  qualification 
délirré  à  tout  aspirant  à  la  profession,  deux  piastres, 
outre  les  frais  de  publication  d'avertissements. 
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2.  Pour  l'entrée  de  toute  déclaration   dans  les  cas 
prescrits  par  le  présent  acte,  cinquante  centins. 
8.  Pour  toute  sommation,  yingt-cinq  centins. 

Ibid.,  Soct.  32. 

SECTION   23. 

Honoraires  du  Protonotaire  dépositaire  de  minutes  d\i<:t( s 
notariés, 

lO«!i  Le  Protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  de 
tout  district  aura  droit  de  recevoir  pour  chaque  copie 
I)ar  lui  délivrée  de  tout  acte  ou  document  notarié», 
dont  il  est  le  dépositaire,  dix  contins  pour  cliaque 
cent  mots,  et  cinquante  centins  pour  le  certiiicat  de 
toute  telle  copie. 

2.  Vingt  centins  pour  recherche  d'aucun  acte  ou 
autre  document,  pourvu  que  l'année  où  il  a  été  pissé 
Foit  donnée  ;  et  si  l'année  n'est  pas  donj)ée,  vingt  con- 
tins pour  chaque  année  de  recherche. 

Ibid.,  gect.  32. 

SECTION   24. 
Recouvrement  des  amendes  ou  pénatités 

Iltf.  Toutes  les  amendes  ou  pénalités  imposées  par 
lo  présent  acte  pourront  être  poursuivies  et  recouvrées 
par  le  syndic  de  la  chambre  de  Notaires  dans  le  res- 
sort de  la  jurisdiction  do  laquelle  l'ofronse  a  été  com- 
mise; et  une  fois  recouvré<»s,  elles  seront  versées  par 
le  syndic  entre  h^s  mains  du  trésorier  de  telle  cluun- 
bre,  et  feront  partie  de  la  bourse  commune  d'icello. 

Le  recouvrement  des  amendes  ou  pénalités  encou- 
rues pour  contraventions  aux  lois,  s'il  n'y  est  autre- 
ment pourvu,  se  fait  par  action  ordinaire  pc»rtée  au 
nom  de  Sa  Majesté  seulement,  ou  conjointement  avec 
un  autre  poursuivant,  devant  tout  tribunal  ayant  ju- 
risdiction civiiO  au  montant  réclamé,  excepté  la  Cour 
des  Commissaires  pour  la  décision  sommaire  des    pe- 
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tites  causes,  à  laquelle  la  connaissance  de  telles   pour- 
8uit«s  est  interdite. 

Ibid.,  Bect.  35.-~Code  civ.  B  C,  art.  10. 

SKUTION   25. 

Pr  >tc'r/ion  cUs  Notairea  dans  ^exécution  de   leurs  deroir^. 

114.  Toute  personne  assaillant  un  Notaire  dans 
re:xé«'ution  convenable  d<ï  son  devoir,  ou  lui  opposant 
des  obstacles,  sera  coupable  d'un  délit  {fm's'iemeani.,} 
et  pourra,  sur  conviction  du  l'ait,  être  condamnée  à  la 
ménie  punition  que  si  elle  avait  été  convaincue  d'un 
assault  sur  un  olticier  de  paix  ou  du  revenu  dans  lex- 
écution  de  son  devoir. 

Stat.  KeCuud.  ii.  C,  elmp.  73,  sect.  34. 

SECTION   20. 

Modification    </es  districts  ;    étabtissenietU    de    nouvelles 
chambres  de  Notaires, 

lV*i.  lies  chambres  actuelles  de  Notaires  pourront 
être  cil  Animées  ou  réduites  par  proclamation. 

N<^nobstant  tout  changement  pour  lins  judiciaires 
sur\  cîui  dans  les  limites  d'un  district,  les  diverses 
chambres  de  Notaires  d»us  cette  province  ne  seront 
pas  affectées  par  tel  changement,  mais  conserveront 
les  limites  locales  et  la  jurisdiction  qui  leut  étaient  a.s. 
«iirnées  le  10  juin  1S57,  jusqua  ce  qu'elles  soient  chan- 
gées par  proclamation. 

J2.     1)E    NOUVELLES   CUA.MUÙES     POUIIKONT    ETftE     ÉTAUIJES 
PAR   PROCLAMATION. 

IIH.  Le  Gouverneur  (à  présent  le  Lieutenant-Gou- 
refiTieur)  de  cette  province  pourra  par  proclamation, 
chaque  ibis  que  dan^  son  opinion  les  circonstances 
rexiij;:ent,  constituer  une  chambre  ou  des  chambres 
de  Notaires  dans  et  pour  tout  district  ou  districts  qn'd 
jugera  à  propos  de  daigner  comme  les  limites  locale» 
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de  tonte  tollo  chambre  ;  et  les  limites  locales  de  toutt:w 
cliumbres  antérieuremt^nt  constituées  pourront  étrt^ 
réduites  en  consécjuence  par  telle  proclamation,  mais 
leur  o: 'i'îinisiitiou  (^t  leurs  pouvoirs  ne  seront  pns  aifcc- 
tés,  excepté  en  autant  qu'ils  <l6pondent  de  telles  li- 
mites locnles. 

§  .-i.  Joru  vncyTJEL  ia  procJvVMAïion   entukra  en 

FoR(  E;   POUVOIR  KT  ATTKIIU'TÎONS   1>KS  NOUVEL- 
LES «MIAMHRE». 

117  Toute  telle  proclamMtion  entrera  en  IVirce  quant 
A  chaqu.;  cliumbre  à  com})ter  du  jour  y  indiqué  à  cette 
lin;  et  chaque  chombrede  Molaires  ainsi  cuîistituée  par 
pro('l;un:i.ti«ni  aura  tous  les  pouvoirs,  droits  et  privilè- 
ges attribués  et  iq)partenant  en  vertu  <b»  1«  loi  à  touti> 
chami're  de  Notaires  antérieurement  constitue^:*. 

Ibkl.,  Scct.  3t!. 

'    ■  SECTION  27. 

Comj)O^UU>n  dei^ chambres  fiOifvel/es  t/e  A\)/^///>s. 

1Ï^S  Chaque  telle  ch:anb''C  de  Notaires  sera  compo- 
sée de  neuf  nu^nbres,  et  le  quorum  pour  la  dépêche 
des  atlairt^s  sera  de  six,  sujet  à  toutt',  mo(lilicati(»n  éta« 
blie  par  la  chambre  sotis  l'autorité  coni'éréti  ci-dessus 
aux  (luatrt.'  premières  <jhaml>res  établies  poitr  iruciiuo' 
des  lins  y  mentionnées. 

Jbid.,  Sect.  a~. 

SECTION  28. 

Premirre  f^lvclion  dn  nanbrea.  de  la  nouvelfe  rhamhre  de 
JSot  (lires. 

119  I>a  première  élection  des  metiïbrc'de  tidle  cham- 
bre de  Notair</s  aurii  lieu  dans  les  trois  mois  ciui  sui- 
vront h  date  de  la  proclamation,  à  une  assemblé^'  qui 
sera  tenue  au  pakis  de  Justice  du  district  pour  lecpud 
telle  chambre  doit  être   établie  ;  laquelk   î.i.ssemblé<# 
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sera  convoquée  par  le  Protonolaire  du  district  par  avis 
]nil>hc  insère  dans  la  Gazelle  du  CiUKula  (à  présent  la 
(iiizcUe  qlfhùcHt  de  Québec,)  au  moins"  (juinze  jours  avant 
telle  »s;s'"mhléo,  et  par  un  avis  ])ublic  afliché  au  palai^i 
de  Justice  du  district  où  telle  assemblée  doit  avoir  lieu, 
au  moins  huitjours  avant  cette  iissemblée. 

5  2  Si  la  chambre  comprend  tlur  d'un  district  ? 

115.  Si  la  chambre  comprend  plus  d'un  district,  le 
lieu  où  l'élection  so  tiendra  sera  nommé  dans  telle  pro- 
clamation, et  l'avis  de  t(»lle  assemblée  sera  donne  par 
les  Tiotonotaires  conjointement  et  sera  afiiché  au  pa- 
lais  y\K'.  .justice  de  chacun  des  districts  i)our  lesquels 
telle  chambre  devra  être  étabUe. 


ïbid  ,  vSect.  38. 


SECTION  29. 


Le  jn'vsertl  acte  s  applique   aux  chambres   nouvelles   de 
NuUures. 

120-  Toutes  élections  subséquentes  seront  tenues 
aux  périodes  et  eu  la  miinùre  prescrites  par  les  actes 
([ui  régissent  les  chambres  de  Notaire»  antérieuromcnt 
contituées;  et  les  assemblées  de  toute  chambre  de  No- 
taires ainsi  ôtal)lie  par  ])roclamaiion  seront  tenues  au 
lieu  où  la  première  élection  a  été  faite,  et  seront  con- 
voquées eu  la  manière  proscrite  parle  présent  actt^en 
en  msérant  toute  fois  un  avis  en  langues  française  et 
anglaise  dans  la  Gazelle  du  Canada  [di  présent  la  Gazel' 
le  oj/lciel/e  de  Québec  ;)  et  les  disîH)sitions  du  présent  ou 
de  tout  autre  acte  qui  concerne  les  clercs-Notaires  s'ap- 
pliqueront à  tous  égards  aux  chambres  amsi  étiiblits, 
e5:ce})té  en  la  manière  si)ôcialement  prescrite  dans  le 
présent. 

Ibid.jSect.  39. 
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SECTION  30. 
Dinsolu/ion   des  chambres  de  Notaires. 

121.  Chaque  fois  que  le  Oouverneur  {k  présent  le 
Liauteuaut-Ùourevneur)  do  (;oite  province  se  sera  as- 
suré que,  daTis  les  limites  de  la  jurisdiction  d'une 
chambre  de  Notaires  établie  sous  l'autorité  d'une  pro- 
clamaiion,  le  nombre  des  Notaires  y  pratiquant  respec- 
tivement a  été  diminué  jusc[u'au  point  de  ne  pouvoir 
faire  ionciionner  telle  chambre  de  Notaires,  il  pourra 
par  proclamaiion  dissoudre  cetie  chambre,  et  réunir,  à 
com;i{'}r  d'un  jour  qui  sera  mentionné  dans  telle  pro- 
clamation, les  imites  sous  la  jurisdiction  dételle  <hara- 
bre.  ou  tout  district  y  compris,  aux  limites  d«*  quel- 
qu'aiitre  chambre  ou  chambres  ;  et  toute  chambre 
aiufti  dissoute  sera  soumise  lux  lois  et  aux  réj^lements 
qui  rémssent  la  chambre  à  laquelle  elle  est  unie  et 
dont  (Il '3  fera  paitie. 

Ibirl.,  sect.  40. 

SECTION  31. 

Chambres  nouvelles  établies  par  procMmation  depuis  k. 
10  Juin  1857. 

122.  Depuis  )e  10  juin  1857,  il  a  été  établi  par  pro- 
clamation du  Gouverneur  de  c.Me  province  les  cham- 
bres nouvelles  de  Notaires  sui  vantes,  savoir  : — 

1.  La  chambre  de  Notaires  de  Montmagny  pour  le 
district  de  Montmagny,  siégeant  à  Montmagny. 

2.  -La  chambre  de  Notaires  de  St.  Hyacinthe  pour  le 
district  de  St.  Hyacinthe,  siégeant  à  St.  Hyacinthe, 

3.  La  chambre  de.  Notaires  de  Richelieu  pour  le  dis- 
trict de  Richelieu,  ttiéirejint  k  Sorel. 

4.  La,  chambre  de  Notaires  d'Iberville  pour  le  di«- 
trict  d'iberville,  siécreant  à  St.  Jean. 

6.  La.  ckambre  de  Notaires  de  T^eauharnois  pour  le 
district  de  Beauhamois,  siégeant  a  Beauharnoia. 
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6.  La  cham])ro   de  Notaires  de  la  Boau(;e  pour  ie» 
district  de  la  Beauce,  siégeant  à  la  Beauce. 

CÉDIJLE  A. 

FORMULE  d'un  CERTIFICAT  D'ADMLSSION  A  L.\  PROFES- 
SION DE  NOTAIRE. 

123.  Lo  présent  atteste  à  tous  ceux  qu'il  appartien- 
dra que  A.  1].,  de  dans  le  dijstrict  de 
lilcuver,  a  dûment  subi  non  exauient  devant  la  cliam- 
bre  de  Notaii'es  de  ,  et  a  été  trouvé  capable  rie 
remplir  les  fonctions  et  les  devoirs  de  Notaire  Public 
dans  U-  J3as-Canada  (à  présciitla  Trovince  de  Québec,) 
K  étant  c<jnibrmé  à  toutes  les  réquisitions  de  la  loi  à 
cet  égard 

Eu  conséquence  le  dit  A.  B.,  Eouyer,  est  admis  à  la 
dite  profession,  et  est  par  la  loi  autorisé  à  i)ratiquer  eu 
qualité  de  Noîaire  I*ublic  dans  le  Bas  Canada  (à  pré- 
sent la  })rovince  de  Québec.) 

En  ibi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent,  à 
dans  le  district  de  dans  la  province  de  Qué- 

bec. 

{Siiin(U?iae  du  Président  de  la  chambre  de  Nidaires.) 
(^<i  g  nature  du  Sec  rt  taire  de  la  ckamh^e  de  Notaires.) 

Ibid.,  secl.  10. 


Ici  se  borne  cet  exposé  des  lois  organiques  et  de  \a 
jurisprudence  sur  le  Notariat  ;  mais  il  va  sans  dire  que 
là  ne  se  bornent  pas  les  connaissances  que  doit  acqué- 
rir un  Notaire,  il  doit  y  joindre indispensablement  une 
étude  spéciale  et  approfondie  des  lois  concernant  la 
matière  des  contrats  et  actes  qui  requièrent  son  minis- 
tère ;  ces  lois  se  trouvent  condensées  dans  le  code 
civile  et  le  code  do  procédure  civile  (.u  Bas-Canada. 

En  terminant,  il  me  sera  t>ien  permis  d'ajouter  quel- 
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cjuos  mots  M  l'adnîsse  des  aspirants  à  l;i  proft^ssiou  et 
«les  priitick'îis  mes  ('onlVères  ;  je  sor5ur«-ieh')  d'un  vxinir 
qui  piirtagea  et  qui  partai2-e  encore  leurs  labeurs,  leur^ 
suueis  cl  irurs  joies. 

124.  .h'uneti  Oi^pirnnh  a  la  Nohlr  profnsiondc  Xof aires, 
le  travail  du  jeune  aii'e  lonue  lo.s  assises  dfla  vie  réelle, 
c'est  une  vérité  l'ondée  sur  TexpérieiKie  de  tous  le» 
temps  ;  profitez  de  votre  jeuness»*  pour  accpuM'ir  les 
(  oi'naivSsance\s  quireg'ardont  l'état  aucpiel  \ous  as[)irez. 
c'est  le  meilleur  Iv^np^s',  le  temps  propice  et  l'avoraMe  ; 
proposez-vous  un  })ut,  le  but  eoustanl  di^  taire  un  bon 
Notaire,  un  homme  dans  la  société,  et  je  vous  réponds 
que  le  eouraiie  ne  vous  mau<]uera  jamais  ;  persuadez- 
vous  sans  cesse  que  de  là  dépend  \otre  avenir  et  que 
vos  chances  dépendront  de  la  haute  réputiitiou  d'tia- 
biieté  que  vous  montrerez.  L'étude  du  droit  est  à  la 
vérité  épineuse  et  demande  de  uTands  idibrts;  mais 
quand  o]i  conçoit  la  di,i>;nité  de  cette  belle  {)rofession, 
quiiiul  on  a  en  vue  de  se  rendre  utile  et  à  soi-même  et 
àlti  société,  et  suitout  cpunnl  oji  a  pour  but  princii\-J 
de  l'aire  la  volonté  de  Jjieu  qui  nous  appelle  à  cet  état, 
alors  il  n'y  a  plus  rien  d'épineux,  d'ardu,  aux  yeux  du 
chrétien,  dans  rapplication  à  ses  devoirs  comme  aspi- 
rant, et  dans  l'acquit  de  ses  devoirs  comme  i)ra ti- 
quant. 

Le  style  des  actes,  dans  lequel  les  ^ens  p^u  instruite 
font  consister  la  science  d'un  Notaire,  dit  l'auteur  du 
traité  des  co}tna('ssanres  fiéressai.rf.s  à  au  Notaîre,  n'est 
rien, en  comparaison  des  autres  connaissances  qu'il 
doit  avoir  acquises,  s'il  veut  bien  remplir  son  mmis- 
tère,  s'il  veut  faire,  un  bon  praticien  ,  il  <loit  en  avoir 
en  droit,  en  jurispru<Jence,  même  en  pratique.  Il  faut 
qu'il  sache  le  texte  des  lois,  coutumes,  édits  et  ordon 
muices,  des  constitutions  ou  statuts,  et  des  codes  en 
force  qui  les  résument,  et  qui  ont  rapport  à  sou  mi- 
nistère, des  juî^ements  rendus  par  les  tribunaux  dans 
les  causes    les  plus  importantes,  les   plus  graves,    le.». 
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pins  douieiises  et  les  plus  difficiles,  surtout  dans  c«?lles 
qui  prouoiiceut  «ur  des  cas  nouveaux  ;  qu'il  devienne 
lamiiiarisé  avec  ces  connaissances  à  force  de  lire,  dô- 
tudier  et  de  rélléchir;  nous  lui  supposons  aussi  le  dis- 
cernement, la  pénétration  vive,  le  jugement  sain,  et 
une  certaine  éducation  classique  ;  autrement  il  ne 
pourrait  exercer  luie  profession  aussi  noble  que  ci  "une 
manière  prai  propre  à  prévenir  en  sa  faveur. 

Nous  disons,  continue  l'auteur,  qu'un  Notaire  doit 
avoir  des  connaissances  en  droit  et  en  Jurisprudence  ; 
en  effet  il  ne  peut  apprendre  que  par  la  lu  valeur,  le 
sens  ou  la  portée  des  clauses  qu'il  insère  dans  ses  ac- 
tos  ;  il  n'y  doit  rien  insérer  qui  répugne  à  une  loi  irri- 
tante ou  prohibitiv<^  Il  faut  donc  qu'il  connaisse  les 
lois,  coutumes,  édits  et  ordonutinces,  constitutions  ou 
statuts,  codes  en  force  qui  i..r  résument,  et  qui  sont 
relatifs  à  son  ministère,  &c..  douv  savoir  si  telle  ou 
telle  clause,  telle  ou  teil^  o^mvc  ^'  -n.  peut  ou  non  en- 
trer dans  facte  qu'il  j'édige,  saîA,-  .  )?iH  comm^'nt  pour- 
rait-il distinguer  une  convention  licite  d'avec  une  qui 
ne  l'est  pas?  comment  pourrait-il  jui»er  sainement  et 
el^cacement  de  la  portée  des  clauses  de  son  acte  ? 

Quant  à  la  pratique  ou  forme  judiciaire,  qui  est  la 
pratique  des  Procureurs  et  Avocats,  un  Notaire  doit 
également  en  avoir  des  notions  ;  car  s'il  s'agit,  par  ex- 
emple, de  faire  un  acte  où  l'on  doive  analys-er  une  pro- 
cédure, dresser  une  transaction,  le  Notaire  fera  mal 
cette  analyse,  dressera  mal  cette  transaction,  et  l'expo- 
sé du  différend  se  sentira  toujours  de  son  ianoranceeri 
cette  partie. 

Nous  ne  parlons  point  du  style  des  acte  comme 
d'une  chose  fort  essentielle,  ajoute  l'auteur  ;  on  peut 
suivre,  si  Ton  veut,  celui  que  l'usage  a  consacré  :  mais 
s'en  écarter  par  raisonnement,  c'est  le  moyen  souvent 
défaire  mieux  encore,  c'est  du  moins  celui  de  ih  ire  voix 
qu'on  ne  travaille  point  comme  iiuo  machine.  Il  y  a 
cependant  des  actes  dans  lesquels  on  ne  pourr  ùt  omet- 
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tre  cortains  mots  de  rèi^le  ou  d'usao-!?  sang  s'exposer  à 
les  iaire  déclarer  nuls  ;  les  déelaratiois  et  les  tosia- 
meuts  .«ont  de;  ce  nombre. 

IlelativeDu'ut  à  la  rédaction  des  actes,  quoique  leur 
forme  extévii  ure,  et  quelquefois,  leur  forme  inlrinsè- 
que,  ail  été  déterminée  par  les  lois  ;  quoique  toutes 
les  eonveuiionti  puisent  leurs  jègle  soit  dans-  le  droit 
positif  soit  dans  le  droit  naturel,  il  ne  suilit  pas  cepen- 
dant de  connaii 'C  ces  lois  et  ces  règles  ])our  élre  assu- 
rés de  bien  rédiger  tous  ^es  acles  qui  nous  sont  propo- 
sés. J'ai  entendu,  iap[)orte  Massé,  un  de  nos  plus  sa- 
vants jurisconsvdles  convenir  qu'il  suuiait  ivès-bien 
juger  (Tun  acte,  iriais  non  le  faire  ;  qud  lui  serait  iaci- 
le  de  voir  en  quoi  un  nctv  est  eonlorme  à  ce  que  les 
lois  prescrivent  ou  permettent,  ou  en  cpioi  il  est  con- 
traire à  ce  qu'elles  ordonnent  ou  défendent;  mais  qu'il 
lui  serait  diîlieile  de  penser,  en  le  rédigeant,  à  tout  ce 
que  des  Notaires  exercés  sont  accoutumés  d'y  ].ré'oir. 
L'auteur  du  commentaire  sur  la  loi  des  l)ouze  Tables, 
le  professeur  Bouchaud,  qu'on  accusera  pas  sans  doute 
d'ignorance  et  d'inca]>acité,  ajoute  Massé,  voulut  uu 
jour  essayer  de  rédiger  une  r*  [uète  dans  nne  atlaire 
qui  lui  était  personni^lle  ;  après  auelques  etibrts  infruc- 
tueux, il  y  renonça,  et  laissa  à  son  Piocureur  le  soin 
de  la  rédaction. 

Pour  bien  juger  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  d'un 
act(-,  il  ne  fuut  que  connaître  les  lois  de  la  matière  et 
celles  qui  ont  réglés  les  lormalitesde  cet  acte,  Il  iaut 
plus  pour  le  rédiger  ;  il  faut  avoir  présentes  à  l'esprit 
toutes  les  conventions  accessoires  par  lescpielles  on 
peut  déterminer  com])lètement  et  pour  t(ms  les  cas  pos- 
sibles les  etièts  delà  convention.  ])>incipale  ;  il  iaut  sa- 
voir prévenir  les  dilficultés  en  fixant  fatteidion  den 
contractants  sur  des  clauses  quil  ne  sauraient  point 
imaidner  d'eux  mêmes,  et  qui  g;aran tissent  d'avantage 
rexécution  de  leur  volonté. 

L'art  de  lu  réduction  des  actes  a  fait  parmi  bon  nom* 
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bro  de  Notair(\s,  Ruriout  parmi  les  Notaires  des  yilles, 
dos  proi^rês  tels  que  tout^^s  ces  elausea  ac(  ssoires  à  la 
convention  princi])ale  leur  sont  devenue.s  jamilières  et 
presque  d'un  usage  }ud)ituel.  C'est  là  qu'il  laut  pren- 
dre des  modèLis,  et  notamment  bien  se  rappeler  qu'un 
acte  ro//r/,  nmcii;  f't  net  est  toujours  plus  aisé  à  compren- 
dre et  h  interpréter  ;  la  diiiusion  dfs  phrases  et  des 
mots  superlius  en  altère  notablement  le  mérite  et  oc» 
casionne  souvent  des  méprises  funestes  et  regrettables. 
Los  ibrmules  d'actes  doivent  être  étudiées  aussi  bien 
que  les  lois  ;  c'est  eu  les  combinant  ensemble  que  l'on 
parvient  à  devenir  bon  praticien,  pourvu  qu'on  ne 
s'en  rende  point  trop  esclave. 

Les  anciens  appelaieiit  jurisprudence  €urémali(iue 
(M.dle  qui  nous  enseigne  les  moyens  les  plus  pro])n\s  A, 
garantir  les  hommes  de  bonne  loi  de  l'abus  qu'on  ^\mx- 
rait  iaire  contre  eux  de  Texcessive  rigueur  du  droit 
civil ,  à  l'aire  tourner,  sans  fraude,  au  triomphe  de 
féquilé  les  subtihtés  mAmes  de  ce  droit  dont  on  vou- 
drait s  armer  ponr  sa  ruine,  et  à  mettre,  dans  tontes 
les  atlaires'  nos  clients  en  sûreté  contre  les  manœuvres 
adroites  et  la  fourberie  de  quelf[ues  contractants.  Le 
mot  eurématlque.  est  dérivé  d'un  mot  grec;  qui  siîrnifie 
tronver  en  rerherchmf  \  c'est  ainsi  que  l'explique  fau- 
teur d'une  excellente  préface  en  tête  d'un  traite  en 
latin  de  tStrykius  intitule,  ''  De  cauielis  conttadnurii^  " 
(Des  précautio)is  à  prendre  dans  les  contrats.) 

Les  Notaires  sont  d(^s  médiateurs  équitables  oui, 
par  des  tempéraments  surs  et  judicieux,  concilient  les 
intétèts  de  chaque  partie,  terminent  à  f  amiabh^  leurs 
contestations,  et  prévieiinent  souvent  celles  qui  ]^»our- 
raient  naître  dans  la  suite,  I-es  Procureurs  et  Avo- 
cats au  contraire  sont  des  officiers  qui,  s'ils  ne  respirent 
pas  toujours  les  dissentions,  ne  vivent  au  moins  que 
de  celles  qui  naissent.  Aussi  les  Procureurs  et  Avo- 
cats qui  se  distinguent  le  plus  sont  ceux  qui,  dans  cer- 
taines occasions,  forçant  pour  ainsi  dire  leurs  clients  a 
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►^0  concilier,  les  conduisent  chez  les  Notaires,  ayant  en 
mains  les  articles  du  traité  de  paix  tout  dressés. 

C'est  surtout  aux  Notaires  qu'il  appartient  de  mettre 
leurs  clients  en  sûreté  contre  l'ingônieuso  perversité 
de  ceux  qui  ne  cherchent  dans  la  rigueur  du  droit  que 
les  moyens  de  s'enrichir  aux  dépens  des  parties  qui 
traitent  avec  eux  de  troj)  bonne  loi.  0'<\st  à  ces  Ibnc- 
tionnaires,  qui  sont  les  conservateurs  naturels  de  la 
l>ropriété,  à  mettre  de  sages  limites  à  l'excessive  con- 
îiance  de  leurs  clients  et  à  réi>-ler  cette  confiance  par 
leurs  conseils.  Les  Notairas  ne  doivent  donc  pas  né- 
gliger l'étude  de  la  iurisprud(»nce  euréma/U/ue,  pour  y 
puiser  les  diverses  précautions  qu  il  convient  de  pren- 
dre dans  les  contrats,  selon  les  circonstances  où  se 
trouvent  placées  les  parties  ;  ils  y  trouveront  indiqués 
les  dangers  que  présentent  les  conventioii'j  simples, 
dépouillées  de  leurs  clauses  accessoires,  les  abus  que 
Ja  mauvaise  foi  pevit  en  l'aire,  et  les  moyens  d'y  parer. 

Je  sais,  dit  eneore  Massé,  que  les  conventions,  en  se 
mêlant  les  unes  aux  autres,  produisent  autant  de  con- 
trats diliérents  qu'il  y  a  de  couiljinaisons  possibles  en 
ce  genre.  8ous  ce  x)oint  de  vue,  on  a  raison  di-;  dire 
qu'il  y  a  peu  d  contrats  qui  se  ressemblent  entiùre- 
ment.  En  conclura-t-ou  qu'il  est  impossible  d'assigner 
des  règles  précises  pour  leur  rédaction  Y 

(.■et te  erreur  funeste  au  progrès  de  renseig)iement 
ne  s'est  que  trop  accréditée,  et  il  importe  de  la  dé- 
truire. CVest  elle  qui  dégoûte  et  rebute  dès  ie^":  pre- 
miers pas  les  jeunes  gens  qui  «entrent  dans  la  carrière 
du  Notariat:  ils  attondent  tout  du  temps  et  d'un  exer- 
cise purement  maciiinal  ;  ils  copient  longtemps  sans 
rien  comprendre  aux  actes  qui  leur  passent  sous  les 
yeux.  Ce  qu'ils  pourraient  apprendre  en  deux  années, 
souvent  ils  ne  le  savent  pas  en  dix.  Lassés  de  ne  rien 
faire  par  eux-mêmes,  ils  rédigent  enfin  des  actes  dont 
ils  ont  grave  les  formules  dans  leur  mémoire  ;  mais  ils 
n'entendent  qu'imparlaitemeat  le  sens  dni:   clauses  ;  il 
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ignorent  de  quelles  modifications  elles  sont  suscepti- 
bles ;  et  si  les  circonstances  exigent  des  changements 
à  ces  formules,  vous  les  voyez  tomber  dans  le  même 
emh>arras  qu'un  homme  qui,  habitué  à  suivre  le  même 
chemin,  soait  forcé  par  quelqu'obsfeacle  à  chercher 
une  roule  nouvelle. 

On  leur  conseille  de  lire  des  li\~res  de  droit  ;  mais  ne 
sachant  point  en  faire  l'application,  la  jurisprudence 
et  l^^s  Ibrmules  sont  longtemps  à  leurs  yeux  comme 
deux  sciences  étrangères  qu'il  leur  est  impossible  de 
lier  l'une  à  Tautre. 

J'ai  dit,  coni  "mue  l'auteur,  pourquoi  peu  d'actes  se 
ressemVilaient  tMitièrement  ;  mais  malgré  cette  multi- 
plicité apparente  de  contrats,  il  est  facile  de  les  rap- 
porter tous  à  un  petit  nombre  d'espèces,  en  x>î'enant 
isolément  chaque  convention  simple,  et  d'étudier  les 
règles  établies  })ar  la  loi  ou  par  l'usage  sur  chacune 
de  ces  espèces,  l^iU  saisissant  les  rapports  de  la  théorie 
au.x  ibrmules,  on  a('(|uiert  plus  promptement  l'ins- 
truction  ;  ces  deux  s<-iei!ces  se  prêteront  un  mutuel 
secours.  La  première  facilitera  l'intelligence  de  l'autre 
et  celle-ci  à  son  tour  jz'ravera  la  première  plus  profon- 
dément dans  la  mémoire.  Le  succès  ne  dép^^nd  pas 
toiijours  autant  du  courage  à  étudier  que  de  la  mé- 
thode pour  h'  tairez  J^e  code  civil  du  lias-Canada,  fruit 
ina|)précial)le  de  cinq  années  d'un  travail  sérieiix  de 
la  part  de  trois  de  nos  meilleurs  juristes  canadiens, 
adopté  en  1S(>()  par  la  législature,  devra  faciliter  gran- 
dement l'étude  du  droit;  il  faudra  y  joindre  fétude 
du  code  de  procédure  civile  du  Bas-Canada,  qui  en 
fait  le  complément  ;  ces  deux  codes  résument  à  peu 
près  tout  ce  qu'il  importe  de  savoir  quant  à  la  matière 
des  contrats  et  actes  notariés. 

Jeunes  amis  qui  vo7Js  destinez  au  Nofarial,  la  profes- 
sion à  laquelle  vous  aspirez  est  modeste  et  n'a  pas  d'é- 
clat ;  elle  ne  brille  pas  sur  le  théâtre  du  monde  ;  elle 
n'aspire  pas  à  cette  gloire  fastueuse  qu'ambitionne  l'o- 
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ratenr,  le  poëte  et  le  p^tierrier  ;  mais  en  exevçniit  hono- 
rablement vos  fonctions,  vous  jouirez  de  tous  les  char- 
mes d'une  grande  considération  privée  Vos  noms  ne 
passeront  point  peut-être  à  la  posté]-ité,  mais  le  souve- 
nir de  vos  bienl'aits  se  conservera  dans  les  liunilles 
aussi  long-temps  qu'elles  en  recueilleront  les  fruits. 
Vous  ne  vivrez  point  dans  un  grand  nombre  de  gé- 
nérations, mais  tant  que  vous  (existerez,  vous  aurez 
l'amour  de  ceux  dont  vous  n'avez  cessé  d'être  lef  giti- 
des  et  les  conseils.  Vous  aurez  souvent  i>révenu  des 
discordes  e^^tre  des  Irèi  es,  entre  un  père  et  ses  en- 
tants ;  vous  aurez  ranimé  des  amitiés  éteintes  par  l'in- 
téiêt  ;  et  si  quelquei'ois  la  reconnaissjince  ne  suit  pas 
vos  travaux,  il  est  un  prix  qui  du  moins  ne  saurait 
vous  éehai)per  :  ce  sera  le  sentiment  du  l)ien  que  aous 
aurez  fait  ;  ce  sera  la  douce  certitude  d'avoir  rempli  hi 
plus  belle  destination  de  l'homme  sur  la  terre,  celle 
d'être  utile  à  ses  semblables. 

V2fi»  Et  vovLH,  contre rrs  de  h  pro/f^sion,  (pli  partagez 
comme  moi  la  responsabilité  et  les  chances  de  In  pra- 
tiqu(%  qui  ))arcoureK  avec  plus  ou  moins  de  courage 
et  de  succès  la  carrière  honorable  du  Notarial,  permet- 
tez-moi de  vous  exprimer  ma  sympathie  et  de  vous  in- 
viter à  dire  d'un  commun  accoi'd  :  travaillons  t<ius  en- 
sembl«i  et  chacun  de  nous  en  particulier  pou.  uouls 
rendre  dignes  de  notre  état  par  notre  probité  au  dessus 
de  toute  influence,  et  avec  cette  nidépendance  de  ca- 
ractère qui  convient  à  l'honnête  citoyen-  nihnpar  notn^ 
apj^lication  continuelle  à  l'étude  des  lois  et  de  la  pra- 
tique. Souvenons-nous  que  le  champ  qui  nous  est 
donné  de  cultiver  n'est  pas  plus  iiigrat  dans  cet  état 
qix'en  îuicune  autre  condition,  nonol)stantla  large  con- 
currence qu.e  nous  ayons  parfois  à  subir  ;  servons  bien 
le  public  et  comptons  sur  son  bienveillant  patronage 
qui  ne  nous  fera  pas  défaut,  pourvu  que  nous  no'.is 
tenions  à  la  hauteur  de  notre  position  ;  travaillons 
pour  ne  pas  être  médiocres  et  nous  serons  amplement 
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componst's  de  notre  application  et  soutenus   clans  nos 
besoins  et  celui  de  nos  Iji milles. 

Ke  nous  laissons  pas  avilir  par  trop  d'ambition  qui 
nous  conduirait  plutôt  à  Findii^^ence  qu'à  une  honnête 
aisance.  Ayons^assez  de  conliance  dans  le  bon  sens 
public,  qui  saura  apprécier  la  siig'*3sse  de  cette  belle 
«entence  : 

Pour  le.g  actes  d'un  bon  Notaire, 
Jamais  ae  regrette  un  bon  salaire. 

Ne  nous  écartons  pas  des  tarifs  d'honoraires  que 
nos  chambres  de  Notaires  nous  ont  faits  sous  l'autorité 
d<è  la  loi  ;  suivons  les  lidèîenient  dans  notre  intérêt  ré- 
ciproque ;  Uàsés  sur  des  termes  modérés  et  sans  être 
des  surchargeas  au  public,  ih  devront  nous  suffire  pour 
rencontrer  iios  nécessités  et  nous  l'aire  tenir  un  rang 
distingué  dans  la  société.  Soyons  persuades  de  ceci, 
<pie  des  Notaires  qui  se  donnent  et  qui  travaillent  à 
nioitié  i)rix,  ne  peuvent  être  considérés  que  «les  moi- 
tiés de  Notaires,  c'est  un  triste  moyen  d!^e  s'attirer  de 
la  clientelle.  Ne  soulFrons  jamais  que  nos  études  de- 
viennent des  comptoirs  où  les  aiiaires  se  marchandent 
(xnnme  des  objets  de  commerce  ;  de  cette  manière 
nous  conquerrons  une  estime  solide  du  public,  et  nous 
nous  acheminerons  avec  coura^'e  et  le  cœur  content 
vers  la  lin  de  notre  carrière,  emportant  avec  nous  le 
smitinn-nt  d'avoir  fait  notrs  devoir  et  le  témoignage  de 
)'approl)ation  des  gens  de  bien,  laissant  à  nos  survi- 
vants Texemple  et  le  modèle  à  suivre. 


mr.:^ 


•s 


'JTuUla    coa»<^ciitlv(^«    dc>»    9Ialit'r<!«« 


Pn'liminalro  ou  préambule, 


«IIAPM'KK      PîtKMirJt. 


I>BS    \OT.iIUES    KT     1>F.S    ACTES    X0TARIÉ3. 

tîtn»  l.r.~I)e3  Xr.taires  en  ffôncr.vl  et  .lo  leurs  fonctions 

;„.!f '-Z^''  ^^"^'"'"'^  ^'^>'^^"'^  '^^  P"^i«  et  des   titres  attachés  h 


leur  office 

Sect.  :].--Des  Notaires  Royaux  des  provlnié? 

u  leur  (lifice 

Sectiou  ;i  — Do.s  .Votaires  Ji 


es  et  des  titres  attach.'îS 


2 

3 

4 

.■V 
G 

3 

OU  honoraires,  oruits,  profil.,  revenus    et  émolunieuts  des  N'o^ 
taires  en  la  proviu-e  de  Qurbec  ""i^ucs.^o 

§  1— Honneurs  et  autorité  des  Notaires.  1  '. o 

§  ..—/rtrogatives  des  Notaires ""' ,' 

^  "'Turrr^''''''    '^^*^'^^' Kofits,    revenu;  Vtémiûimim^deV  No-     " 

§  I .— rn  Notaire  peut-il  refuser'son  'niîai'stVrp V , .; 

'  '"Ti^''  ^'^'^f'"'  peuvent-il.  changer  h.  style  ordmaï;;  d^s  aé;;;,       ^ 
ou  se  .servir  du  ra.me  seini:;  et  paraphe  ?.  '     r< 

~Pepîen^'il''^^«^''"''"'''''^    ^"^^''^^'^^'^^^^^  I^our*  ■;;,;:mûn;, '^     '  ^ 

euA  ont-Ils  s  associer  pour  les  fouotions  de    leurs  charc-es,  ou 
convenir  de  mettre  leurs    minutée  dans  uu  bureau  partie /lié 
et  leurs  émoluments  en  commun''  ,. 

ut^^,hnU'"!^T:'-^^    stipuler  ou    ac"c;p;e;'po;;;ùn  '^h^en^  ? 
^f.  «^^''^^^^/^ures  ou  de   leurs  héritiers  qnant.aux  dénota 

^^tziî^m::^^^:  '-''-  ""^^^^^  '-  ^--  --^'  -  -^^-^ 

" la 


Il 


T.ABLE  CONSÉCUTIVE 


ç.'i 


ir, 

17 
\H 

U) 

20 


2  a 

24 


.i'J 


J  I 

2;s 
20 


Un  Notaire  pcut-îl  ijistninipntfr  pour  gc»!  pnrrnts  et  alliés?.  . 

§  f!. — AcicH  [xissOs  et  rc<;iis  lo,-^  (limiuu;liort  ou  (Vtt.-rf 

Ç  7. — Qui  a  le  choix  du  Not.'ni-c  ? 

§  8. — Un  Notaire  jxMit-il  ol  iiger  les  parties  de  retirer  la  copie  de 
l'acte  passi'î   devant  lui  ? 

^'j. — Où  les  Xotaires  doivent  faire  leur  demeure,  et  tenir  leura 
<' tudea  ? 

§  10. — Un  Notaire  cnt-il  libre  de  mettre  les  clauses  qu'il  voudra 
dans  un  acte,  et  d'étendre  •îim^  la  copie  lt»H  mots  ou  chuiseâ 
de  la  tuinule?  Formalilé:?  partieulières  à  observer  duus  les  ac- 
te <  rrcoj^'uitif:^  ou  titre.^-nouvcls,  et  titres  trauslatifd  de  pro- 
prir  té 

§  11  — A  (jui  les  Notaires  d(dvenr  communiquer  leur»  actes,  ou  en 
.délivrer  e(»pit's  '( « 

§  12. — Minute  d'acte  ])erdue,  détruite,  ou  enlevée 

§  1;-^ — Vn  N(jt;iM-e  *:Pt-il  tenu  <le  jr;irder  le  secret  de-i  pjirties? 

§  14. — Devoirs  des  Notaires  passant  un  acte  éle  quittance 

§  lô. — Fa'  Notnire.instruuu.'Utant  doit-il  connaltic  le«  parties  eon- 
traclanles  ? 

§  IC. — l'n  Noraire  pi'Ut-il  à  voluuîé  cessiT  de  oratifiuer,  ou  s'absen- 
ter du  ]ydyii,  et  reprendre  sa  i)riiti4iie?  Que  deviennent  ses  mi- 
nutes? Qu'en  est-il  du  Notaire  interdit,  ou  destitué? ; 

Titre  2me. — Des  actes  notariés 

2. — Rédaction  de.5  actes  notariés 

{Stct.  1ère. — Imporiiince  ie  connaître  le.<  formalités  essentielles  des 
actes 

ç\  1. — Des  iliver^e-?  règles    et  formalités  auxquelles    sont  assujettis 

les  îictcs  des  Notaires , , 'M 

§  2. — ■Dilî'érentes  lionnes  des  actes  notariés,  des  minutes,    brevets, 

expéditions,  copies,  et  extraits 31 

Sect.  2. — Des  projets  d'actes 

Ç;  I . — Pouiquoi  (les  i>rojel3  d'actes  ? ?>'l 

§  2. — Les  partie?-  ont-elles  droit  de  demander  la  représcutation  de.î 

projets  d'actes  ? i'>^i 

Sect.   i. — Des  minutes  des  actes 

§  1. —  .)élinition  de  la  minute  d'un  acte 34 

§  2. —  Comment  doit  se  commence:'  un   acte  ? 35 

^  '.\ — Noms,  qitalitég  et  domiciles  d^s  parties.  Femme,  on  personne 
interdite  contractante.  Parties    rejirésentécfc',  par    procureur. 

Mineurs  contraetants 30 

§  V. — Matière  de  l'acte,  sa  clôture,  (jualités  requises  dans  les  té- 
moins       37 

§  ."». — Usage  de  croix  pour  signat»ires  ;  mention  des  signatures. . . .      38 

^;  (j. — Un  Notaire    seul  suffit-il  dans  la  réception    des  actes    ordi- 

nairejî  ? 3y 

^^  7. — Y  a-t-:l  des  formalités  particulières  pour  les  testaments  solen- 

ucls  ? 40, 1 1 


DES   MATIKRES. 


in 


§8. — DvMix  ou  y<liisieurs  personnes    peuYfînt-clb'S  tcstor    ensemble 

p)\r  lo  minit^  Icstiinu'ii i ".' 42 

§  0. — lii^-  Notaire  doit-il  ('-crii-e  le  It'jtamont  lui-tnvme  et  de  su  pro- 
pre main  ? 43 

§  10. — Lv  défaut  de  sigualuro  du  Notaire  h   un  ;icte    le  renUrii-t-il 

nul? 44 

§  11 . — liO  Notaire  doit-il  signer  en  présence  des  parties  ? 45 

§  \2. —  (JonuiKMit  doivent  être  écrit."?  les  actes  ?  cl  des  attr-ntions  à 
avoir  eii  les  rédigeant.  Des  abréviations,  renvois  on  apo-tillefl, 
r;U'irc.-i  do  mots,  siii'chîUfi^os.  interli^^ne.^^  additluns  ou  lifj:ne3 
allongées,  né^li{,'ence  de  parfaire  la  minute,  et  do  la  î^igncr. 
Les  N'oraires  peuvent-ils  receroir  les  minutes  dan.^    îles  r^gi^^- 

tres.  s'en  dea,saisir? 4fl 

§  13. — Actes  don»,  on  doit  (çarder  minuie 47 

§  14. — Autres  cas  où  il  faut  ^'tirder  minutes  dea  actes 4. S 

§15. — Sourf    quelle  forme  doit    être  passé    un  note  portant    hypo- 

tlié(p!e  ?  ...    4D 

%  16. — iSous  oiicUc  forme  peut  se  passer  un  acl^'  de  marché  et  vente 

d'irrmeuble  ? 5''> 

§  17. — Li'S  jtarties  peuvent-elles  se  faire  remettre  lu  minute  de   leur 
acte?  Le    Notaire  [leut-il    s'en  dt-ssa"  'r,  on  la    sor'ic  ilo   son 

grette  ?  comment  doit-il  avoir  soin  de  ^cs  minute'^'  ? û  1 

f  IP. — D*  s  rép<'rtoires  et  index  dei  actes  notariés ^2 

§  lî<.--l>-.  ;.ôt  des  minutes  des  Notnires,  après    lewr  retraite,    leurin- 

terdiction  ou  deetiiution  do  charge,  ou    lei;r  décès, 53 

Section  4. — Des  actes  en  brevets 

§  1. — Détinition  de  l'acte  en  brevet 54 

6  2. — Quels  actes  sont  délivres  en  brevets  ? f,,*) 

§  3. — Un  acte  en  brcvot  peut-il  être  rapporté  aux    Notaires    pour 

le  mettre  au  nombre  de  leurs  minutes  ? GG 

Section  5. — Des  expéditions  et  des  copies  des  actes 

§  1. — Détiuitiou  et  différence , fiT 

§  2. — Comment  doivent  être  faites  les  expéditions  ?. M 

^  3. — Comment  se  font  tes  c(>i)ie3  ? C)0 

Section  C  — Des  extraits  d'actes 

§  1. — Défmitiou,  forme,  et  contenu, GO 

§  2.— Comment  se  termine  l'extrait  et  se  certltie  ? »ji. 

tSection  7. — fiigalisatioa  de  •  actee 

§  1. — Détinltioa  et  actes  sujets    à  légalisation, ,      62 

fi  2. — Comment  et  par  qui  se  fait  la  légalisation  ? , Q3 

i  HAPITRK  I>1]IIXIÊME. 

RÉGIME       DU       NOTARIAT. 

Titre  1er. — Nombre,  placement,   et  droits   des    Notaires, G4 

Titre  2 —  liambro  de  disci]»line, 05 

Section  Ire, — Ktablisscmetit  de  chambres  de  No+aires,  et  incorpo» 

ratioti  d'icelleS; , çq 


IV 


TABTiE  CONSÉCUTIVE 


l. — Quatre  chambres  de  Xotoires  ('tabliea, , 6T 

^  2. — Chaque  clinmbre  sera  une  curporation,    ses  Attributions,  ses 

poiivoirâ  et  autf)rité, tj8 

ç  '). — 8i^nilioal.iou  des  procédiires  aux  chambres oi) 

Section  2. — Composition  et  quorum   dea  c^^ambres 70 

Section  3. — Comment  se  fera  l'élection  des   jneinbres,    et  quand  ? 

Durée  de  leur  charge 71 

Section  4. — Si,  à  lépoqne  fixée,  l'élection  n'a  pas  lieu  ? 72 

?  2. — Par  qui  présidée  la  première  assemble  de  la  cliaujbrc  ? 73 

Section  5. — (>u  et  quand  les  assemblées  des  chamhrf;3  auront  lieu  ?  7t 

i  2. — AssemblécB  annuelles  générales, 7 "> 

^  3. — Le  jour  de  l'assemblée  annuelle  pourra  être  clianp^é  pur  i;n  rè- 
glement,    7g 

ç  4. — Assemblées  générales  extraordinaires, 77 

$  5. — Ajournement   des  assemblées, 7K 

Section  6. — Nomination  des  otlicieis  de  la  chambre, 7'J 

i>  2. —  Les  oQiciers  voteront-ils  comrae  lés  membres  ordinaires?. .  .  80 

^  3. — Nominations  temporaires, 81 

^  4. — Qui  sera   officier  ? . .  82 

ç  T), — Définition  des  ofTiciers. S.'î 

Section  7. — L'élection  des  ofliciers  >se  fera  tous  les  trois  ans,....  84 

^  2. — Cas  de  refus  d'accepter  la  charge, .  8;» 

p  3. — P(*ine  imposée  à  l'oflficier  ou  au  membre  qui  néglige  ses  devoirs  8(1 

Section  8 — Vacances  (^ans  Us  chîunbre.n  comment,  remplies  ?. . , .  87 

Section  9. — Attributions  des  chambres,   leurs  pouvoirs, 88 

Section   10. — Mode  de  procéder  dans  le  cas  d'infraction  à  la  disci- 

j)line 8  f) 

Section  11. — Des  Notaires  pourront  être  choisis  pour  visiter  lee 
éîndes,  greffes,  minutes,  répertoires  et  index  des  Notaires  in- 
culpés,    90 

§  2. — Pe4ne  imposée  au  Notaire  refusant  de  communiquer  ses  pa- 
piers,  ,  01 

§  3. — Indemnité  des  Notaires  ainsi  choisis  et  délégués, 92 

Section  12. — La  suspension  ou  destitution  d'un  Notaire  prononcée 

par  la  Cour  Supérieure, 93 

Section  13. — Bourse  commune  des  chambres, 94 

S  2.— -Notaire  refusant  de  payer  ? , 9.5 

§  3. — Contribution   additionnelle, 9(î 

4  — Etat  des  recettes  et  dépenses, 97 

Section  14. — Tarif  des  honoraires  des  Notaires, 98 

Section  15. — Admission  ii  l'étude  du  Notariat,  Qualifications  né- 
cessaire»,   95 

§  2. — Co])ie  du  brevet  de  cléricature  sera  déposée  et  enregistrée  aa 

bureau  du  secrétaire  de  la  chambre, 100 

Section  16. — lîducation  classique   régulière  déhuîe, 101 

Section  17. — Quand  l'asjtirant  pourra  subir   son  examen,  et    ôtre 

admis  à  la  pr<itique  du  Notariat?.... , 102 


DZS  MATIÈRES 


Section  IR. — Qualifications  nécessaires  ponr  être  adnii.-^  »i  la  prati- 
que du  Notariat, lO"? 

I  2. — L'aspirant  donnera  avis, 104 

$  S. — La  chambre  de  Notaires  pourra  faire  comparaitro  des  té- 
moins devant  olle 105 

§  4. — CUTn»icat  d'admission  ù  la  piatique  du  Notariat 10t> 

*  5. — De-finition  du  mot  "  consécutives  "  s'appliquant  à  la  olérica- 

+me 107 

Section  19.' — Diiipositions  relatives  aux  étudiants  qui   ont  suivi  un 

cours  complet  d'études  légalee lOB 

Sectii  il  20. — Examens  additionnels,  des  aspirants  à  la  pratique  du 

Notariat lOD 

Section  2i. — S'il  n'y  a  pas  un  quorum  des  membres  de  la  cham- 
bre?     110 

Section  22. — ITonoraires  des  Secrétaires  des  chambres  de  No- 
taires   m 

Section  23. — Honoraires  du   Protocotairo  dépositaire    de  miuutes 

d'actes  notariés 1  Ji 

Section  24 — Recouvrement  des  amendes  on  pénalités li:; 

Section  25. — Protection  des    Notaires  dans    l'exécution  de    leurs 

devoirs 1 H 

Section  26 — Moditicatlous  des  districts;  établissement  de  nouvel- 
les chambres  de  Notaires 115 

§2. —  De  nouvelles  chambres  pourront  être  établies  par  proclama- 
tion      1  ]  r> 

Ç  3. — Jour  auquel  la  proclamation  entrera    en  force  ;  pouvoirs    et 

attributions  des  nourellGS  (.'harabros 117 

Section  27. — Compositioii  des  chambres   nouvelles  de  Notaires. . .    llt^ 

Section  28. — Première  élection  des  membres  de  la  nouvelle  cham- 
bre   de  Notaires. 110 

Seetion  29. — Le  présent  acte  s'applique  aux  chambres  nouvelles 

de  Notaires 120 

Section  30, — Dissolution  des  chambres  de  Notaires 121 

Seotion  31. — Chambres  nouvelles  établies  par  proclamation  depuis 

le  10  juin  1657... lU 

CÈDULE    A. 

Forme  d'un  certificat  d'admission  à  la  profession  de  Noti'irc 123 

Adresse  de  l'auteur  auxaspirants  à  la  profession 12t 

Idem  aux  praticiens  ses  confrères ,, r-5 


